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CONVENTION ON
INSURANCE :

The conquer and
reconquer of
confidence

AA
bidjan the capital city of Côte d’Ivoire,
the leading insurance market of the
CIMA zone hosted the convention on

insurance that held on the instruction of the
Council of Ministers, in the extension of the
FANAF General Assembly. This workshop
whose last session held ten years ago consti-
tuted a moment of truth.

Truth in the statutory lapses and lack of pro-
fessional ethics that
continue to reign in
the markets.

Truth in the loss of
confidence by insu-
red persons confron-
ted by the low claims
settlement rythme
and communication deficit.

Truth on the delay recorded vis-à-vis the
needs of the new world that the digital cons-
titutes, that also induces a new approach in
the conception of the products adapted to
insured persons.

The presence of consumer associations which
largely participated could constitute a per-
ilous risk. This was not the case as it had the
merit of sweeping away all the taboos and
tackling all aspects of the insurance opera-
tion.

It is evident that insurers must confront signi-
ficant changes in their profession which pla-
ces the insured in a new posture and in a role
that was unimaginable in the past.

In effect, the insured is no longer a simple
client, but a partner who participates in cons-
tructing the edifice of the structure he will
consume. He will follow in all his mecha-

nisms and in all stages
the life of his contract.
He will control the
financial results of the
branch in which he
has subscribed and he
can claim the profit
sharing right.

What therefore remains for the insurer?
He must take into account the new realities
that we have briefly described.
He must not remain locked up in a technical
milieu without contact with his real environ-
ment.

Digitalization becomes a compulsory channel
to attain the client and to serve him the pro-
duct successfully.

Such are the challenges that pose the impro-
vement of the African insurance penetration
rate during this era of globalization.

Théophile Gérard MOULONG

The presence of consumer associations
which largely participated could constitute a
perilous risk. This was not the case as it had
the merit of sweeping away all the taboos
and tackling all aspects of the insurance

operation.
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ACTUALITE

Le gouvernement camerounais va

réformer le Cameroon Business Forum

« Monsieur le Premier Ministre,
nous vous savons gré de votre
décision d’engager prochaine-
ment une réforme du CBF, en
écho aux doléances du secteur
privé. Cette réforme devrait nous
permettre, par la mise en œuvre
de réformes fortes, efficaces et
pragmatiques, relatives à l’amé-
lioration du climat des affaires et
couvrant, par ailleurs, un spectre
plus large que le prisme des indi-
cateurs du Doing Business
Report, de renforcer l’impact du
CBF. Des réformes, en somme,
qui permettront de transformer
véritablement notre tissu écono-
mique, de le moderniser et de
clairement définir le modèle éco-
nomique de notre pays. » A la tri-
bune de la 9ème édition du Cameroon
Business Forum, Célestin Tawamba,
président du GICAM mais intervenant
en sa qualité de président de la
Plateforme du secteur privé, est tout de
suite entré dans le vif du sujet, devant
un Premier Ministre qui acquiesçait du
regard.

Un Premier Ministre qui, pour cette édi-
tion dont le thème retenu était :
«Financement des PME et dévelop-
pement du tissu industriel came-
rounais», s’est fait accompagner d’un
important parterre de membres de
Gouvernement dont les ministres en
charge des PME, de l’Economie, des
Finances, de la Justice, des Postes et
Télécommunications, du
Développement urbain, de l’Industrie,
des Transports.
La première partie des travaux a été
meublée par les allocutions introducti-
ves du Dr Fritz Ntone Ntone, délégué
du Gouvernement auprès de la
Communauté urbaine de Douala,
Célestin Tawamba, président de la
Plateforme des organisations du sec-
teur privé et président du GICAM,
Christophe Eken, président de la
CCIMA et le discours d’ouverture du
Premier Ministre.
Pour finir son allocution de circonstan-
ce, le président Tawamba a également
insisté sur l’urgence d’un souffle nou-
veau, d’une nouvelle dynamique à don-
ner au dialogue public/privé afin de

contribuer à instaurer un véritable cli-
mat de confiance entre l’Administration
et les acteurs privés.
Conscient de cet enjeu, le secteur privé
est en ordre de bataille pour construire
une véritable union sacrée, seule piste à
même de mener notre pays vers des
lendemains meilleurs pour ses popula-
tions.
Six intervenants ont pris la parole lors
de la deuxième phase : Moïse Ekedi,
secrétaire permanent du CBF, Alamine
Ousmane Mey, ministre de l’Economie,
de la Planification et de l’Aménagement
du Territoire, Alain Malong, président
du SYNDUSTRICAM, Luc Magloire
Atangana Mbarga, ministre du
Commerce, Protais Ayangma, président
du mouvement Entreprises Cameroun
et Louis Paul Motaze, ministre des
Finances, qui a exposé sur le finance-
ment des PME et la problématique du
remboursement des crédits de TVA.
Ces interventions ont laissé la place à
une séance d’échanges et de questions-
réponses au cours de laquelle les
acteurs du secteur privé ont fait part de
préoccupations diverses.
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ACTUALITE

Résolutions du Cameroon
Business Forum 2018
A l’issue des travaux de la 09ème édition du Cameroon Business Forum (CBF) qui s’est tenue en

mars dernier à Douala, les secteurs public et privé ont retenu 23 recommandations visant à amé-

liorer le climat des affaires.

Les domaines concernés par ces résolu-
tions sont : la création d’entreprise, le
permis de construire, l’accès à l’électri-
cité, le transfert de propriété, le com-
merce transfrontalier, le règlement des
différends commerciaux, l’inspection
des établissements classés, le paiement
des impôts et la gouvernance.

Création d’EntrEPrisE
- Etendre l’application mybusiness.cm à
Bafoussam, Bamenda, Ebolowa (MINP-
MEESA - Juin 2018) ;
- Informatiser le processus de délivran-
ce des RCCM dans la TPI à Yaoundé,
Douala et Garoua, y compris en créant
un lien avec l’application
mybusiness.cm (MINJUSTICE -
Septembre 2018) ;
- Mettre en place un dispositif de suivi
de l’enregistrement des artisans dans
les commerces et des apprenants dans
CFCE (MINPMEESA/MINDDEL/APME -
Septembre 2018).

PErMis dE ConstruirE
- Opérationnaliser le système intégré de
délivrance des actes d’urbanisme à
Douala (MINDHU/CUD - Juin 2018) ;
- Réglementer la dématérialisation des
actes d’urbanisme, notamment par un
texte mettant en place le guichet unique
et y faire apparaître les attributions des
différents acteurs concernés (MINDHU
- Juin 2018) ;
- Imposer un engagement décennal
pour les professionnels de la construc-
tion architectes/ingénieurs agissant
comme maîtres d’oeuvre
(MINDHU/Ordre des architectes/
Ordre des ingénieurs - Juin 2018).
· Accès à l’électricité
- Etendre la phase pilote de STADA
(mesure des flux d’énergie) dans la dis-
tribution aux autres postes de distribu-
tion et de répartition de Douala
(MINEE/ENEO).

transFErt dE ProPriété
- Mettre en place à Douala et à
Yaoundé, un bureau de l’enregistre-
ment dans les conservations foncières

en mutualisant les formalités d’enregis-
trement fiscal et foncier se déroulant au
même endroit (MINDCAF/MINFI –
Septembre 2018) ;
- Simplifier les procédures, notamment
en supprimant la mise à jour de la carte
de contribuable dans SYDONIA et en
rallongeant la durée de validité de la
déclaration comme exportateur en la
portant de deux à cinq ans
(CONAFE/MINFI/DGD/APECCAM –
Août 2018).

CoMMErCE
transFrontaliEr

- Opérationnaliser le point de contrôle
unique des marchandises à la sortie du
PAD (PAD/DGD/FMO – Juin 2018) ;
- Mettre en place un système mobile de
paiement sur la plateforme e-Guce
(MINCOMMERCE/GUCE – Juin 2018).

règlEMEnt dEs diFFérEnds
CoMMErCiaux

- Initier la création des tribunaux de
commerce et autoriser la création des tri-
bunaux pilote à Douala, Yaoundé, Buea
et Bamenda (MINJUSTICE –Sept 18)
- Imprégner le corps judiciaire tout en
entier à la pratique du pacte commissoi-
re dans cadre de la gestion des suretés
mobilières (MINJUSTICE –Sept 18)
- Initier les pratiquants du droit à l’usa-
ge des modes alternatifs de règlements
des litiges en application du nouveau
texte adopté par l’OHADA sur l’arbitra-
ge et la médiation (MINJUSTICE –Sept
18)

insPECtion dEs établissE-
MEnts Classés

- Finaliser la révision de la loi sur les
établissements classés
(MINEE/SANTE/MINTOURL/MINEP
DED – Décembre 2018).

PaiEMEnt dEs iMPôts
- Mettre en place le délai de paiement
au profit des grandes et moyennes
entreprises (MINFI – Juin 2018) ;
- Introduire le paiement en espèces
comme modalité de règlement des
impôts et taxes auprès des guichets des
banques (MINFI – Juin 2018) ;

- Automatiser la délivrance de
l’Attestation de non redevance pour les
entreprises relevant de la DGE et des
CIME (MINFI – Juin 2018) ;
- Instituer le timbre fiscal électronique
pour les formalités en ligne (MINFI –
Juin 2018) ;
- Mettre en place un système itératif de
suivi en ligne des demandes de rem-
boursement des crédits de TVA (MINFI
– Juin 2018).

gouvErnanCE
- Finaliser l’application informatique de
programmation des marchés publics
(MINMAP – Septembre 2018)
- Elaborer un Livre blanc pour appuyer
le développement du secteur privé
(Plateforme secteur privé – Septembre
2018) ;
- Elaborer une Charte nationale de la
petite et moyenne entreprise
(Plateforme secteur privé/MINPMEE-
SA/MINEPAT – Septembre 2018).

autrEs rECoMMandations
- Arrimer les normes nationales aux
standards internationaux afin de ren-
forcer les capacités des entreprises à se
déployer sur les marchés internatio-
naux en général et transfrontaliers en
particulier (MINMIDT/ANOR - Juin
2018) ;
- Finaliser le processus devant aboutir
au marquage de conformité des biens et
produits référencés (MINFI/DGD -
Juin 2018) ;
- Mettre en place un dispositif efficace
pour lutter contre le commerce illicite,
la fraude et la contrebande, dans l’op-
tique d’une meilleure protection de
l’espace économique national (MIN-
COMMERCE/MINFI - Juin 2018) ;
- Accélérer la phase de repositionne-
ment de la BC-PME à travers sa recapi-
talisation et la mobilisation des ressour-
ces longues, dans le but de permettre un
financement approprié des PME
(MINPMEESA/MINFI - Juin 2018) ;
- Accélérer le processus de traitement
de la dette intérieure de l’Etat (MINFI -
Juin 2018).
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ACTUALITE

Louis Paul Motaze :

It is a man of action that has become
the Minister of Finance following the
Presidential decree of last March 02.
He is the right peg in the right hole.
After his post graduate diploma, he
emerged overall first in the ENAM
entrance exam as well as upon gra-
duation from this school in 1983.
After several other certificates obtai-
ned in France, he was employed by
CAMSHIP, then CAMAIR where he
was Commercial Manager. The
Cameroonian public knows him as
the one who revamped CNPS that was
at the verge of bankruptcy. The com-

pany is today a prosperous entity
thanks to him. Whereas this institu-
tion was heavily indebted due to the
arrears owed retired persons, he suc-
ceeded in improving the company’s
financial situation, organized recove-
ry exercises to keep the company
afloat, created periodic payment
counters to serve retired persons in
rural areas, improved the situation of
health centers of the company and its
schools. He settled all the arrears,
reorganized the company, improved
the financial situation and  humani-
zed the reception and services provi-
ded to pension beneficiaries, notably
elderly persons.

He entered the government in
September 2007 in the Ministry of the
Economy, Planning and Regional

Development. Here again, he  distin-
guished himself by his capacity to
seek for innovative and structural
solutions to Cameroon’s economic
problems. He went on to elaborate
Cameroon’s development vision by
the year 2035 and notably the
Strategy Paper for Growth and
Employment. He was also the initia-
tor of the ‘’giant infrastructural pro-
jects’’ that gave rise to the construc-
tion of the Lom Pangar, Memve’ele
and Mekin dams, the Kribi deep see-
port, the Yaounde-Douala and
Yaoundé-Nsimalen dual carriage
ways, the second bridge over the
Wouri river and even the dual carria-
ge ways now linking the East and
West entrances of the economic capi-
tal of Douala.

A man of action at the insurance
supervisory Ministry
In the changes that occurred last

March 02, he moved from the

Economy to Public Finance.
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In 2011, he was appointed Secretary
General at the Prime Minister’s Office
so as to coordinate government action
and  notably ensure the execution of
the giant infrastructural projects. This
he did before once more being
appointed to the Economy Ministry
on 02 October 2015 which he left last
March 02 for the Finance Ministry. In
a present context of economic crisis
caused by the drop in the prices of
raw materials, Louis-Paul Motaze and
his collegue Alamine Ousmane Mey
previously at the Finance Ministry
were at the center stage in organizing
resilience and preparing remedial
measures including the three-year
agreement with the IMF.

Since his accession to the helm of the
Finance Ministry, Louis-Paul Motaze
has illustrated  his fervent intention
to fight corruption. He has  already
sanctioned thirteen civil servants
working in this Ministry. The suspen-
ded employers were found guilty of
serious faults relating to ethics, nota-
bly corruption, inertia in processing
files, embezzlement of public funds. It

is in the same vein that the Minister
also suspended the accounting officer
of the University of  Ngaoundéré.

He is also expected to work in impro-
ving the financial sector and reinfor-
cing the  performance of public enter-
prises. To achieve this, his prerogati-
ves are vast, for as Finance Minister,
he is in charge of elaborating and
implementing Government’s policy in
the financial, budgetary, tax and
monetary domains, the elaboration of
the settlement and finance laws, the
preparation, follow up and control of
the execution of the State’s running
budget, as well as the execution of the
investment budget in relation with
the Ministry of the Economy,
Planning and Regional Development
(MINEPAT). He will also be responsi-
ble for the management of the State’s
public debt as supervisory authority
of CAA.

Apart from the issues raised above,
there is also the issue of the State’s
internal debt whose payment has
started. An  audit ordered by the

International Monetary Fund (IMF)
indicates that the debts accumulated
by Cameroon in 2017 stood at about
1000 billion FCFA. “The monthly
payment of this debt will stand at
about 70 to 75 billion FCFA in 2018”.

The new Finance Minister also wants
to wipe out from the pay roll all ficti-
tious State employees. The operation
will extend from April to July 2018.

According to the press release made
public on 17 April by Mr MOTAZE,
the data collection phase of the head
count operation that started on 30
April will be made directly in banks
all over the national territory.

As a supervisory authority of the insu-
rance sector, we can expect him to
work for the improvement of this sec-
tor by applying the implementation of
the CIMA reforms relating to the
minimum capital of insurance com-
panies, good governance and insuran-
ce fraud, including in public
contracts, the acceleration of the
claims settlement rythme.

Agenda of AIO General Assembly
Saturday, 5 May 2018

14:00-18:00 : Arrival and Registration

14:30-16:30 : AIO Finance Sub-Committee

17:00 -18:00 : Management Committee

of ACCR

Sunday, 6 May 2018

09:00–18:00 : Registration

09:00-12:30 : AIO Executive Committee

meeting

12:30-14:30 : Lunch (Executive Committee)

14:30-16:30 : AIO Life Committee Meeting

16:30-18:30 : AIO Pools –Technical

Committee

19:30 : Welcome Cocktail 

Monday, 7 May 2018

09:00-09:45 : Conference Opening Ceremony

09:45 -10:15 : Coffee Break 

10:15 -10:30 : African Insurance Barometer 

10:30-11:30 : 1st Session: “Embracing

modern technology to increase access to insu-

rance”

11:30-11h45 : Micro insurance Update

11:45-13:00 : and Session: “Future of the

African Insurance Industry amidst technolo-

gical threats”                                

13:00-14:00 : Lunch

14:00-15:30 : Meeting of AAIET 

15:30-17:00 : Meeting of AAISA 

17:00-18:30 : Micro Insurance Working 

Group 

20:00 : Dinner 

Tuesday, 8 May 2018 

09:00-09:30 : Potential Collaboration bet-

ween AIO & IISA on Insurance Education 

in Africa

09:30-10:45 : 3rd Session: “Pay as you go

Insurance: Are you ready for it?” 

10:45-11:15 : Coffee Break 

11:15-12:30 : 4th Session:  “Relevance of

Risk Management in Insurance”

12:30-14:00 : Lunch  

14:00-15h:30 : Meeting Life Insurers Forum   

15:30 - 17:00 : Meeting African Insurance

and Reinsurance Brokers            

17h00 – 18h30 : Meeting of African

Reinsurers Association        

20:00 : Dinner Sponsored by Munich Re

Wednesday, 9 May 2018

09:00-12:00 : AIO General Assembly

12:30-14:00 : Lunch

14:00-17:30 : Consultative Forum on micro-

insurance regulation (for concerned

Supervisory, Industry Practitioners)

20:00 : Closing Ceremony and Gala Dinner

Thursday, 10 May 2018

09:00 : Excursion

09:00-13:00 : Consultative Forum on micro-

insurance regulation (for concerned

Supervisory, Industry Practitioners)

Departure of Delegates
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ACTUALITE

Balamine DICOH parle du fonctionne-
ment de la Carte Brune en Côte d’Ivoire
En marche de l’Assemblée Générale de la Fanaf à Kigali, la Rédaction de « Assurance et

Sécurité» a fait la rencontre du Secrétaire Permanent de la Carte Brune en Côte d’Ivoire». Sans

détour, il nous parle des forces et faibleeses de ce système dans son pays.

Pouvez-vous nous dresser
un bilan des forces et fai-
blesses du système de la
Carte brune en Côte
d'ivoire ?
De façon générale, il faut rete-
nir que le système d’Assurance
Carte Brune CEDEAO a été mis
en place en 1982 par les chefs
d’Etats et de Gouvernement.
Dans le protocole de création, il
a été laissé à chaque pays, la
charge de créer un Bureau
National et de le doter de
moyens financiers nécessaires
à son fonctionnement.
Il a été également laissé à la
charge de chaque Etat, la cons-
titution de 174 000 unités de
compte (UC) environ 174 000
000FCFA pour garantir le paie-
ment des sinistres transfronta-
liers.
Malheureusement dans tous les
pays « Francophones », les
Directions Nationales des
Assurances représentant l’Etat,
acteur à titre principal du systè-
me, ont laissé ces charges aux
Associations Professionnelles.
De sortes que les Bureaux
Nationaux étaient des
«Appendices» des Associations
professionnelles qui assuraient
tant bien que mal leurs fonc-
tionnements.
Ce n’est qu’en 2010 que
l’Assemblée Générale du
Conseil des Bureaux a pris la
décision claire d’autonomisa-
tion Administrative et financiè-
re des Bureaux Nationaux
conformément aux protocoles.
Particulièrement en Côte
d’Ivoire, le ministre de
l’Economie et des Finances
conformément à cette résolu-
tion du Conseil des Bureaux et
aux Protocoles a pris un arrêté
qui consacre la séparation du
Bureau National du Secrétariat
de l’Association des Assureurs
de Côte d’Ivoire et la vente sys-
tématique des cartes brunes à
1000FCFA.
Cet arrêté confère l’autonomie

financière et Administrative au
Bureau National.
Depuis novembre 2016, date
d’entrée en vigueur de cet arrê-
té, le Bureau National a pu non
seulement constituer les 174
000 UC, mais également est en
mesure de régler les sinistres
nés de la circulation transfron-
talières dans un délai raisonna-
ble de 72 heures après la cons-
titution complète des dossiers.
L’une des faiblesses est la sou-
mission systématique des récla-
mations du Bureau National
Ivoirien à une contre-expertise
par les autres Bureaux
Nationaux.
Sans doute que des Accords
Inter bureaux viendront régler
cette faiblesse.

Est-ce que tous les pays
jouent le jeu en termes de
respect des engagements ?
Malheureusement tous les pays
ne jouent pas le jeu.
Contrairement à la Carte Rose,
certains pays n’ont pas encore
de Bureau National ou s’ils en
ont, ces Bureaux ne sont pas
administrativement et financiè-

rement autonomes. Cela ne
leur permet pas de respecter
leurs engagements.
Le Comité Exécutif du Conseil
des Bureaux est à pied d’œuvre
pour sensibiliser tous les pays à
la mise en place et/ou à l’auto-
nomisation de leur Bureau
National.

a l'heure où la cadence de
règlement des sinistres est
une exigence de la CiMa,
quelles sont les facilités
que vous avez mises en
place ?
Justement, la demande qui a
été faite lors des Etats
Généraux, est que par les pays
de la carte brune CEDEAO dont
les sociétés membres sont
régies par le code CIMA, le
contrôle du règlement des
sinistres transfrontaliers soit
plus accentué, lors du passage
des commissaires contrôleurs.
En sus, le Conseil des Bureaux
devra revoir l’accord Inter
bureaux type, afin d’inclure des
dispositions contre toute posi-
tion dilatoire dans le règlement
des sinistres.

Quel accueil les automobi-
listes ivoiriens font à la
Carte brune ?
Les Automobilistes Ivoiriens
ont bien accueillis la carte
brune, même les taxis avec
compteur qui ne sortent pas du
territoire d’Abidjan, à fortiori
du territoire, ont accueilli favo-
rablement la Carte Brune.
Nul est à l’abri d’un accident
avec un véhicule étranger,
même en stationnement devant
votre maison. Une rencontre
avec le Syndicats des transpor-
teurs et de consommateurs a
permis de dissiper certaines
incompréhensions.

avez-vous des échanges
avec la Carte rose CEMaC
?
Le Comité Exécutif du Conseil
des Bureaux de la carte brune a
été saisi par les Autorités de la
carte Rose dans le cadre des
échanges entre nos deux (02)
institutions.
Les Secrétaires Généraux se
sont rencontrés récemment à
Douala lors de l’Assemblée
Générale de la carte Rose pour
discuter et faire des proposi-
tions concrètes de mise en
place d’une plateforme d’é-
changes et de collaboration. Le
dossier suit son cours.

la question de l'unifica-
tion de cet instrument est-
elle à l'ordre du jour ?
Je pense qu’il ne faut pas mett-
re la charrue avant les bœufs.
Il y a encore des problèmes à
résoudre dans la carte brune.
Lorsque les deux institutions
seront au même niveau de per-
formance, on sera en mesure de
parler d’unification.
Merci pour l’honneur que vous
me faites et à travers ma
modeste personne au Bureau
National Ivoirien, pour la réali-
sation de cette Interview.
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Séminaire FANAF sur la souscrip-

tion et la tarification des risques

pétroliers et miniers

Le séminaire porte sur la souscription et la tarification
des risques pétroliers et miniers. Il est important à plu-
sieurs titres : D’abord, le Cameroun comme plusieurs
pays africains a un potentiel pétrolier et minier déve-
loppé et qui est en développement, et il est important
pour les compagnies d’assurances locales de disposer
des capacités techniques et financières pour appréhen-
der ces risques et les assurer. Ces compagnies locales
participent déjà beaucoup à l’assurance des risques
miniers et pétroliers et le peuvent encore plus sous
réserve qu’elles disposent des capacités techniques et
financières qui leurs permettent de le faire en toute
sécurité. Elles ont marqué un intérêt très fort par rap-
port à ce séminaire qui est un grand succès ; en témoi-
gne la présence d’une cinquantaine de participants et
surtout les échanges qui sont multiples et fructueux.

La Fanaf a organisé les 12 et 13 avril deniers à

Douala au Cameroun, un séminaire sur la sous-

cription et la tarification des risques pétroliers et

miniers. Animé par les experts de Score, l’un des

réassureurs de haut calibre de ces risques dans le

monde, ce séminaire a permis à la cinquantaine de

participants venus de plusieurs compagnies d’assu-

rances et de réassurance de l’espace

CIMA/FANAF, de se doter d’outils techniques

nécessaires, leur permettant de bien appréhender,

coter les risques pétroliers et miniers, et les assurer.  

La qualité et la richesse des interventions ont com-

blé les attentes des participants dont quelques-uns

ont tenu à exprimer leur satisfecit dans les lignes

qui suivent. 

Coordinateur et animateur

du séminaire
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Ce séminaire est d’un intérêt particulier pour moi

dans la mesure où il nous permet de mieux appréhen-

der les risques pétroliers et miniers, en avoir une maî-

trise assurancielle pour mieux les protéger. Nous, en

tant que CICA RE, participons à l’assurance des

risques pétroliers et miniers à travers les compagnies

locales de façon automatique grâce au traité. Nous

avons des parts sur la réassurance de ces risques.
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Aboubacar DIOP (Cica Re, Togo)

En tant que
D i r e c t r i c e
Commerciale
de AREA
Assurances,
il faut dire
que ce sémi-
naire est une
occasion fort
intéressante
pour moi,
car désor-
mais j’ai les
outils, je suis
mieux équi-
pée qu’a-
vant, bien
que j’ai eu
une petite
expérience à Grasavoye, mais je ne faisais pas de cotation
des risques particuliers, comme les risques pétroliers et
miniers. Aujourd’hui grâce à ce séminaire, je peux analyser
et estimer ces risques avec aisance, afin de mieux répondre
aux besoins des clients actuels et éventuels.

Irène Marie WAGNOUN, Directeur Commercial

AREA Assurances (Cameroun)

Ce séminai-
re est très
enrichissant
étant enten-
du que la
plupart des
pays afri-
cains sont
assis sur des
g i s e m e n t s
de pétrole.
Et quand on
parle de
r i s q u e s
pétroliers et
miniers, on
voit tout de
suite les
risques offs-
hores. Le séminaire est d’autant bénéfique que la plupart
des assurances offshores au Gabon sont normalement
cotées par les compagnies de réassurance internationales.
Il nous permet donc d’avoir des éléments qui, même si
nous ne pouvons pas coter, nous avons une vue générale
de ce que nous assurons. Nous avons pu voir quelles sont
les éléments clés qui permettent de bien tarifier une assu-
rance offshore, les taux qu’il faut appliquer et même les
risques pétroliers et miniers qu’on peut assurer.

MBA AKOU Maximin

Groupe OGAR (Gabon)

Ce séminaire
vient pratique-
ment au bon
moment parce
que l’Afrique
connaît un essor
en ce qui
concerne ces
risques d’or. On
compte aujour-
d’hui plus d’une
trentaine de pla-
tes-formes offs-
hores. D’où l’in-
térêt des inter-
ventions avec
des interve-
nants de très
haut niveau qui viennent de Score, l’un des réassureurs de haut
calibre de ces risques, assurant plus de 70% de risques Oil and
Gas à travers le monde. Les attentes par rapport à ce séminaire
sont largement dépassées. On a été agréablement surpris par le
niveau et la richesse des interventions ainsi que des supports
tout comme l’expertise acquise au cours des échanges. Bref, ce
séminaire pour moi était une grande réussite.

EL ALLAOUI Oussama, Responsable

Souscription Dommages et Risques Techniques

SAHAM Assurances (Maroc)
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Digitalisation de l’assurance :
où en est-on ?
La digitalisation de l’assurance avance à coup sûr. En 2017, 45% des compagnies d’assurance

mondiales affirment avoir déjà noué un partenariat avec une InsurTech, comparativement à 28 %

en 2016, indique le site www.conseiller.ca. Des chiffres qui démontrent la réalité et la pertinence

de la transformation digitale du secteur des assurances.

Si ces chiffres sont flatteurs et laissent
entrevoir une digitalisation mondiale
de ce secteur, des disparités existent.
Au Cameroun, la digitalisation de l’as-
surance en est encore à sa fondation.
Blaise Ezo’o, le directeur des assuran-
ces au ministère des Finances a souli-
gné lors d’un atelier sur l’assurance en
février dernier que : « l’assurance
doit saisir les opportunités du
numérique pour toucher le maxi-
mum des populations, même
ceux qui sont dans les zones
reculées ». En effet précise Protais
AYANGMA, Président d’Assurtech
Cameroun, « la digitalisation ren-
force l’accessibilité ».
En 2015, certaines compagnies d’assu-
rance se sont lancées dans la digitalisa-
tion, en proposant des produits de
micro-assurance via le mobile. Un par-
tenariat entre la compagnie ACTIVA et
l’opérateur de téléphonie mobile
ORANGE, avait ainsi conduit au lance-
ment d’« ACTIVA Makala », une police
de micro-assurance qui a pour but de
couvrir les personnes à très faibles
revenus. Plusieurs autres compagnies
se sont lancées dans le digital à travers
les réseaux sociaux et en améliorant
leur site internet. Certaines compa-
gnies à l’instar de Zenithe Insurance,
proposent désormais de mener plu-
sieurs opérations en ligne, comme la
souscription, le payement des polices,

la déclaration des sinistres.
Cette digitalisation du secteur des
assurances au Cameroun, a été mise en
lumière par ASSURTECH, évènement
consacrant la rencontre entre l’assu-
rance et les développeurs afin d’appor-
ter des solutions technologiques pour
le développement de l’assurance. La
première édition tenue le 31 mai 2017
à Douala, a connu la participation de
plusieurs compagnies locales mais
aussi et surtout la présentation de
solutions digitales qui permettront de
développer l’assurance au Cameroun.
Insurafrica, application web et mobile
est l’une de ces applications. Elle per-
met de localiser les agences de la com-
pagnie, ses partenaires, souscrire et
payer les polices en ligne, faire une
déclaration de sinistre, discuter direc-
tement avec le service client…
Au Cameroun la digitalisation de l’as-
surance reste encore timide et n’intèg-
re pas encore les InsurTech à propre-
ment parler. On note en effet une
action individuelle des compagnies
d’assurance. Pourtant, elles gagne-
raient à faire confiance aux Insurtech
locales qui recèlent de véritables
potentiels et proposent des solutions
globales et innovantes.
La numérisation de l’assurance est
amorcée et ne pourra plus être stoppée
au regard du taux de pénétration crois-
sant d’internet au Cameroun. 25% de

la population soit 6,10 millions de per-
sonnes utilisent internet en 2018 selon
les données recueillies par Hootsuite.
Contrairement au taux de pénétration
de l’assurance qui demeure à 2%, le
digital et l’innovation peuvent être des
moteurs de développement de l’assu-
rance. Encore faut-il que les compa-
gnies d’assurance en prennent cons-
cience étant entendu que la digitalisa-
tion ne saurait plus être une option.
Assurtech, la rencontre de l’assurance
et des développeurs, offrira une fois de
plus une plateforme d’échange aux
acteurs de la digitalisation et de l’assu-
rance, le 9 mai prochain à Douala.

Judith ngo KaM
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Mr Seybatou Aw s’est félici-
té de ce que les assises
d’Abidjan ont permis de
réfléchir sur la probléma-
tique générale de l’assuran-
ce en zone CIMA. ‘’Notre

souhait est que les réso-

lutions issues de ces tra-

vaux permettent enfin,

la restauration totale

de la confiance entre

l’assureur et l’assuré’’,
s’est-il exprimé. Seybatou
Aw a dit sa solidarité et sa
fierté à l’endroit de la
FANAF et de la CIMA, les
deux institutions qui tra-
vaillent d’arrache-pied pour
une industrie d’assurance
toujours plus forte dans la
sous-région.
AVENI-RE, l’entreprise qu’il
dirige continue de faire son
petit bonhomme de chemin.

Pour continuer à demeurer
le réassureur de proximité,
AVENI-RE est dans un pro-
cessus de renforcement de
ses capitaux propres. Ainsi,
son capital social est passé
de 10 à 16 milliards en 2017
et sera porté à 22 milliards
de FCFA au courant de l’an-
née 2018.
Pour l’exercice 2016, l’entre-
prise de réassurance a enre-
gistré un Chiffre d’affaires
de 24 milliards de FCFA en
brut et de 16 milliards de
FCFA en net pour un résul-
tat bénéficiaire d’un milliard
deux cent millions de FCFA.
A l’initiative de la
Conférence interafricaine
des marchés d’assurances
(CIMA), en collaboration
avec la Fédération des socié-
tés d’assurance de droit

national africaines
(FANAF), se tient à Abidjan
les états généraux de l’assu-
rance. Au cours de ces assi-
ses, les professionnels, usa-
gers et partenaires du sec-
teur des assurances auront à
examiner les problèmes qui
entravent le développement
des assurances en Côte
d’Ivoire et dans tous les 14
États membres de la CIMA.
Au cours des dix dernières

années, le marché des assu-
rances de la zone CIMA a
réalisé un taux annuel
moyen de croissance de 9%
dont 12% pour l’assurance
vie et 8% pour l’assurance
non vie.

Source :
investir Cameroun
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Dossier

ETaTs géNéRaux dE l’assuRaNcE daNs la ZONE cIMa 

Organisé dans le cadre des états Généraux de
l’Assurance organisés par la CIMA, en collabo-
ration avec la FANAF à Abidjan, les 7 et 9 mars
2018, le diner de clôture desdites assises a servi
de tribune au Président Directeur Général de
réassurance AVENI-RE, Seybatou Aw de faire un
plaidoyer à l’endroit des compagnies
d’Assurance en zone CIMA, à faire à faire
davantage confiance aux réassureurs locaux.
Ce, afin de faire profiter aux économies de la
zone des opportunités offertes par la modifica-
tion de l’Article 308 Nouveau du Code CIMA.

Seybatou Aw plaide pour davantage de
confiance des compagnies d’assurance
de la zone CIMA aux réassureurs locaux

Les états généraux de l’assurance tenus à Abidjan ont connu une particpation massive et active du

Cameroun, avec les interventions des personnalités telles que : ISSOFA NCHARE (SG CIMA), Jean

Claude NGWA (Président CMF), KAMDEM Raoul ( DNA), Richard LOWE (Président du Groupe

ACTIVA et du Réseau Globus), Protais AYANGMA AMANG (ancien Président de la FANAF),

Théophile Gérard MOuLONG (Président de l’ASAC), Nelly MONGOSSO (DG Allianz Togo), Pierre

Didier NGOuMOu (Secrétaire Permanent BNCR), M. NGOuBEYO (représentant de l’association des

consommateurs) 
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L’ETAT DES LIEUX DU SECTEUR DE LA       MICROASSURANCE EN ZONE CIMA
Soumaila SORGHO DG UAB Assurances /Burkina Faso

Elle définit ainsi la micro assurance
comme étant « un mécanisme d’as-

surance caractérisé principale-

ment par la faiblesse des primes

et/ou des capitaux assurés, par

la simplicité des couvertures,

des formalités de souscription,

de gestion des contrats, de décla-

ration de sinistres et d’indemni-

sation des victime ».  La CRCA à
travers la circulaire n°0001 du 30 mars
2013 fixe le maximum de la prime
micro assurance à 3 500 F CFA le mois
et à 42 000 F CFA l’année.   
Depuis l’avènement en 2012 du livre
VII portant réglementation des activi-
tés de microassurane, le paysage se
présente comme suit :  De toutes les
sociétés des 14 pays membres de la
CIMA, nous notons les statistiques sui-
vantes en termes de compagnies ayant
exprimé le besoin de se constituer en
société de micro assurance ou de pré-
senter des offres de microassurance :   

i.  l’oFFrE MiCroassuranCE
En zonE CiMa

1. les acteurs (sociétés) agréés
de la microassurance de la zone

Cima
Dans la zone Cima nous notons l’exis-
tence de produits dits formellement de
microassurance (car commercialisés
par un acteur identifié comme micro-
assureur), mais aussi des produits que
nous pouvons qualifier d’apparentés à
ceux de la microassurance car similai-
res, mais non formellement classés
comme tels en ce sens qu’ils ne sont
pas commercialisés par un acteur
initialement identifié comme micro-
assureur. 
2. les produits de microassuran-

ce et apparentés sur le marché
de la zone CiMa

2.1 les produits commercialisés
sous agréments accordés par la

CiMa 
Ce sont des produits dont le cadre de
commercialisation est défini en amont
comme relevant de la microassurance
et soutenus par le livre VII du code
CIMA. L’on dénombre :  
• Pour la non vie : des produits propo-
sant des garanties telles que les acci-
dents corporels, la maladie (santé) et
les dommages aux biens.  
• Pour la vie : des produits proposant
des garanties décès, Vie et Epargne  
2.2 d’autres produits apparentés
commercialisés sur le marché 
Ces produits ne découlent pas d’un
cadre de micro assurance initialement
défini pour connaître leur commercia-
lisation. L’on retrouve en pole position
: des produits en couverture décès des
prêts des institutions de micro finance,
en couverture de risques agricoles, en
épargne, en couverture décès indivi-
duelle…. 
3. difficultés constatées 

Cette situation décrite plus haut déno-
te de difficultés à identifier de façon
précise le risque relevant de la micro-
assurance.  
Des exemples :  - des souscriptions
avec des primes de faible montant por-
tant sur des risques ordinaires connus
des portefeuilles traditionnels - des
souscriptions avec des primes de mon-
tant élevé portant sur des risques cen-
sés relever de la microassurance
D’autres difficultés existent et ne per-
mettent pas à l’offre de se mettre en
place correctement :
- la question de la rentabilité des pro-
duits : nécessité de recruter de très
grandes masses pour espérer viser la
rentabilité - la question de la fiscalité :
élément d’accompagnement important
pour le développement de cette bran-
che d’activité 

1. Etat de développement de nos
pays
Le PIB étant un indicateur écono-
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Dossier

La Cima consciente de l’enjeu de la micro assurance dans le développement du secteur des assu-

rances de ses pays membres, a légiféré en avril 2012 sur le sujet à travers le livre VII dédié à

l’encadrement de cette activité.  
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mique qui mesure les richesses créées
par les résidents dans un pays donné,
quelle que soit leur nationalité et pour
une année donnée, le classement par
pays dans le monde suivant le
PIB/habitant du FMI montre encore
pour 2016 avec les mêmes tendances
en 2017 que la quasi-totalité des pays
membres de la zone CIMA se situe au
bas de l’échelle de développement par
rapport au reste du monde :

ii. la dEMandE dE Produits
dE MiCroassuranCE

1. Etat de développement de nos pays 
2. Zoom sur les besoins de couverture
de nos populations, Il en découle de
nombreux besoins en attente de satis-
faction, de nombreux progrès à réali-
ser à plusieurs niveaux.    
- Défi de financement des soins de
santé : couverture assurance santé -
Défi de financement des frais de scola-
rité : couverture assurance éducation
pour les enfants - Défi de financement
de la retraite (repos) : couverture assu-
rance retraite - Défi de financement
renouvellement des biens : couverture
assurance dommages aux biens Etc… 
La microassurance s’impose donc dans
les stratégies de lutte contre la pauvre-
té.  
3. le challenge de transforma-
tion des besoins en demandes
concrètes 
La matière est disponible, les besoins
sont présents, visibles. La question se
pose de comment transformer ces
besoins en demandes ? Car plusieurs
obstacles se dressent : 
• L’absence de culture d’assurance :
vrai aussi pour les assurances ordinai-
res mais obstacle plus complexe pour
ce qui concerne la cible microassurance
• La nécessité de recruter en très gran-
des masses une cible naturellement
éparpillée géographiquement difficile-
ment d’accès par les moyens tradition-
nels. Les réseaux d’agences physiques
trop lourds à gérer et structurellement
déficitaires
• La compréhension de produits sou-
vent complexes • L’absence de langage

nouveau pour le client micro assuré, et
mettant en pole position les aspects de
l’indemnisation et de l’assistance en
cas de sinistre.

iii.  Cas sPéCiFiQuEs dEs
Canaux dE distribution 

Les expériences de distribution dans la
zone Cima pour l’heure se résument :
� Aux réseaux traditionnels de distri-
bution que sont les courtiers et agents
généraux avec de plus en plus une spé-
cialisation : Exemple de planet garan-
tee présent au Bénin, Burkina Faso,
Côte d’Ivoire, Mali  Sénégal  et tournée
vers la distribution des produits au
profit de la cible microassurance.  
- Au cas spécifique de Orange money,
qui se positionne actuellement comme
un partenaire stratégique de la trans-
formation numérique dans le domaine
de l’assurance et de la microassurance
en Afrique.   En démontre l’ouverture
le mercredi 7 septembre 2016 d’un 
Centre d’Expertise en Conformité
d’Orange Money (CECOM) à Abidjan.
Ce centre est censé accompagner son
offre de services financiers en Côte
d’Ivoire, au Sénégal, au Mali et en
Guinée, l’objectif étant de sécuriser et
de développer sa clientèle sur ce seg-
ment au travers de la microfinance et
la micro-assurance (cf Jeune Afrique
du 08 septembre 2016).
L’essor du canal mobile soutient forte-
ment le développement de la microas-
surance en Afrique en général.  
En effet, selon les experts présents à la
11eme Conférence de la micro assuran-
ce, organisée à Casablanca, du 3 au 5
novembre 2015, le secteur de la micro
assurance en Afrique aurait atteint
30% de croissance en trois ans.  
« Le total des primes de micro

assurance émises dans la région

a atteint près de 647 millions

USD, contre 387 millions USD en

2011 ».  
Ces chiffres quoique encourageant
n’impactent pas véritablement le taux
de pénétration de l’assurance sur le
continent africain hors Afrique du Sud.  
Ceci démontre toutefois du potentiel

du secteur de la microassurance pour
la zone Cima.  
Nous notons déjà des partenariats qui
marchent entre Orange Money et des
sociétés d’assurances :
- En Côte d’Ivoire, au Sénégal, au
Niger, au Burkina Faso portant sur le
décès, l’épargne… - Au Cameroun :
exemple de cette offre dédiée à préve-
nir les incapacités temporaires ou per-
manentes des populations à faible
niveau de revenu.  
D’autres partenariats existent aussi
avec d’autres opérateurs de téléphonie
mobile tels que   • MTN,  • Tigo dans
certains pays.  
Ces différentes opportunités qu’offre le
canal mobile, ne peuvent toutefois pas
empêcher certaines craintes, ce qui
nous amène à évoquer le risque
Orange money : Autrefois, partenaire
d’un certain nombre de banques, déjà
le groupe orange money obtient des
licences d’établissement émetteur de
monnaie électronique, ce qui lui per-
met de se passer des banques dans le
cadre par exemple de paiements de
factures ou de transferts d’argent à
partir des comptes de ses clients au
Sénégal, en Côte d’Ivoire, au Mali
(Jeune Afrique Economie du
08/09/2016)… Qu’en sera-t-il pour le
secteur de l’assurance ? 
- Dans le cadre des canaux de distribu-
tion, nous notons aussi l’apport des
circuits alternatifs drainant des flux
importants, exemple de April au
Sénégal mettant en œuvre le marke-
ting direct dans différents points de
vente 
Six ans pratiquement après l’entrée en
vigueur du livre VII sur la microassu-
rance, les résultats restent mitigés.
Certes, nous avons déjà une avancée
du fait de l’existence d’un cadre législa-
tif même s’il reste perfectible. Des
solutions complémentaires sont à
trouver pour un développement de ce
« nouveau marché de l’assurance »
qu’est la microassurance. 
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Les principales mesures
favorisant le développe-
ment de la microassuran-
ce sont entre autre: 
- Réduction du capital
social minimum (500
millions pour les sociétés
anonymes et 300 millions
pour les Mutuelles) 
- Allègement des condi-
tions et modalités de
souscription 
Six (6) ans après la mise
en place de cette régle-
mentation particulière
sur la microassurance
dans l’espace CIMA, il
convient: d’en dresser un
bilan et d’ouvrir la
réflexion sur les axes d’a-
mélioration et les per-
spectives permettant
d’offrir aux populations à
faibles revenus une cou-
verture d’assurance plus
adaptée. 

statistiQuEs dEs
agrEMEnts Et

ExtEnsions d’a-
grEMEnt

L’environnement micro-
assurance de la zone
CIMA est constitué de 14

sociétés d’assurances
agréées pour réaliser des
opérations de microassu-
rance, deux sociétés n’ap-
partiennent pas à un
groupe ;  
Une seule société agréée
spécifiquement pour les
opérations de microassu-
rance  
Deux sociétés (Mali et
Sénégal) sont engagées
dans les opérations des
branches agricoles (bran-
che 3- Pertes de récoltes,
branche 4- Pêche et bran-
che 6- Autres assurances
agricoles); 
Statistiques par branches
exploitées  
Canaux de commerciali-
sation  
Les canaux traditionnels
de distribution de l’assu-
rance ont été élargis par
le législateur pour facili-
ter et favoriser la sous-
cription des contrats par
les populations cibles;  
Certaines sociétés procè-
dent aujourd’hui à la
souscription des contrats
par le mobile.   

analYsE CritiQuE
dE l’aCtivitE dE

MiCroassuranCE
Principales critiques rele-
vées dans le suivi des acti-
vités de microassurance :
Absence de reportings
séparés pour les opéra-
tions relevant de la
microassurance (Cas des
sociétés classiques
agréées pour la microas-
surance);  
Systèmes d’information
non adaptés à l’évolution
de l’environnement tech-
nologique et aux nou-
veaux canaux de distribu-
tion Les systèmes d’infor-
mation des sociétés
devraient être améliorés
pour un meilleur suivi des
activités de microassu-
rance.  

obstaClEs au
dEvEloPPEMEnt

dE la MiCroassu-
ranCE 

Obstacles évoqués par les
sociétés Faible niveau du
plafond de prime régle-
mentaire; Capital mini-
mum jugé élevé; Absence

de culture d’assurances;
Nécessité d’une subven-
tion par les pouvoirs
publics ou autres organis-
mes; Valeur de rachat au
moins égale au cumul des
cotisations Autres obsta-
cles Mauvaise qualité de
service dans l’assurance
classique;  Crise de
confiance vis-à-vis des
assureurs.

MEsurEs Et
PErsPECtivE 

Mesures Encadrement
règlementaire de
l’assurance mobile et
électronique Exigences
de comptes auxiliaires
retraçant les opérations
de microassurance dans
la comptabilité des socié-
tés classiques opérant
également en microassu-
rance Perspective :  Mise
en place d’un groupe de
travail pour revisiter les
textes de la microassu-
rance 
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L’ETAT DES LIEUX DU SECTEUR DE LA
MICROASSURANCE EN ZONE CIMA (suite)

M. LAGUIDE Ousmane Adéwalé
Commissaire contrôleur en chef Conférence Interafricaine des Marchés d’Assurances 

Le développement de l’activité d’assurance sur le marché CIMA n’a pas touché une par-

tie importante de la population composée essentiellement des secteurs informel, agricole

et rural.  Pour corriger cette faiblesse, la CIMA a mis en place en 2012 une stratégie de

développement de la microassurance notamment par l’encadrement règlementaire de

ses opérations. 
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Quelle strategie face aux
mutations en cours
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Dossier

1 les acteurs de
la distribution

identification et classification
La plupart des législations (comme le
code CIMA) définissent 4 types d’in-
termédiaires « classiques »:
•Les agents généraux
•Les courtiers
•Les personnes physiques salariées
•Les personnes physiques non sala-
riées
* Dans la pratique les opérations d’as-
surances peuvent également être pré-
sentées par toutes sortes d’intermé-
diaires tels que :
•Banques, fournisseurs de cartes de
crédit, organismes financiers
•Distributeurs (téléphonie, automobi-
le, supermarchés, grands magasins
etc.)
* La distribution de l’assurance n’est
donc plus le seul apanage des intermé-
diaires traditionnels et, comme la plu-
part des réglementations permet une
certaine souplesse, les consommateurs
ont un choix d’intermédiaires assez
diversifié

définition
•L’intermédiation en assurance n’est
pas définie légalement en zone CIMA
•En France le code des assurances
dans son livre V jusqu’en 2005, abor-
dait certes les différentes catégories
d’intermédiaires mais n’était plus
adapté aux nouvelles réalités de la dis-
tribution de l’assurance, en particulier
lors de l’apparition de nouveaux
acteurs sur le marché.
•Cette activité n’existait pas dans les
textes et n’était pas légalement définie.
Situation étrange où le législateur avait
jusque-là négligé une activité écono-
mique et un type de services touchant
presque tous les Français dans leur vie
courante.
•Le législateur a comblé cette lacune,
en procédant à l’intégration dans le
droit d’une directive adoptée en
décembre 2002.
•La définition qui est désormais inscri-

te dans la loi est simple en apparence
et sa première lecture conduit à penser
qu’elle est en fait évidente : «
L’intermédiation en assurance ou en
réassurance est l’activité qui consiste à
présenter, proposer ou aider à conclu-
re des contrats d’assurance ou de réas-
surance ou à réaliser d’autres travaux
préparatoires à leur conclusion».
•Pour lever toute ambiguïté, le législa-
teur définit « l’intermédiaire » aussitôt
après : « Est un intermédiaire d’assu-
rance ou de réassurance toute person-
ne qui, contre rémunération, exerce
une activité d’intermédiation en assu-
rance ou en réassurance »
•On a noté ainsi une évolution sensible
et importante, mais une évolution
source d’interrogations nouvelles mais
une évolution dans la continuité du
régime antérieur.
•Evolution dans la forme, tout d’abord
: le livre V du code des assurances est
totalement refondu et s’enrichit de très
nombreux articles. Renommé, «
Intermédiaires d’assurances », il est
désormais structuré et gagne en cohé-
rence.
•Evolution dans le fond, ensuite : La
France disposait en effet d’un régime
antérieur, qui permettait déjà d’encad-
rer l’activité des intermédiaires. Ce
régime était d’origine législative et
réglementaire, ces textes étant réunis
depuis 1976 dans le code des assuran-
ces, mais également d’origine préto-
rienne (les tribunaux ont depuis des
décennies façonné et consolidé un
régime propre aux intermédiaires d’as-
surance, comme c’est notamment le
cas pour la responsabilité civile profes-
sionnelle de ces prestataires) et, on le
sait peut-être moins, d’origine profes-
sionnelle (les usages du courtage ter-
restres ont été juridiquement constatés
par les professionnels eux-mêmes en
1935 avant d’être incontestablement
validés par les tribunaux au fil d’une
jurisprudence bien établie).
•Le régime antérieur comportait déjà
les grandes caractéristiques du régime

issu de la directive de 2002 : par exem-
ple, réglementation de la profession à
protéger les acheteurs d’assurances,
identification et immatriculation des
courtiers, responsabilité civile profes-
sionnelle, obligation de couverture
pour offrir aux victimes potentielles de
défaillances juridiques (assurance
responsabilité civile professionnelle
pour les erreurs techniques et défaut
de conseil) ou économiques (garantie
financière pour se prémunir des consé-
quences de la cession de paiements du
courtier, par exemple) de ces profes-
sionnels, la possibilité de se faire
indemniser ou de récupérer leur
argent.

2 les services spécifiques
apportés à la clientèle

aspects techniques
et commerciaux

* Au-delà des aspects règlementaires,
le métier d’intermédiaire ne s’exerce
pas de la même manière selon:
•Le type de clientèle : particulier, pro-
fessionnel…
•La « taille » des clients : PME,
Grandes entreprises
•Leur spécialisation dans un domaine
spécifique : transport, aviation, santé ….
* De fait, le démarchage commercial, la
gestion, les produits vont être propres
à chaque type de clientèle.
* De plus les exigences de la législation
quant à la capacité des personnes présen-
tant des opérations d’assurance s’inscri-
vent dans la protection de l’assuré
* Le premier métier d’un intermédiaire
n’est pas de vendre : c’est avant tout
l’analyse et le conseil

Marges d’amélioration possibles
* On l’a vu précédemment l’intermé-
diaire n’est pas – et ne doit pas être un
simple vendeur d’assurances
* L’assurance n’est pas un produit «
neutre » et a un impact plus que sensi-
ble sur la protection des personnes et
des biens, donc de l’économie globale
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* Le conseil, l’analyse, l’accompagne-
ment du client tout au long de la vie du
contrat sont l’essence même du métier
d’intermédiaire
* Les autorités (la loi) ne peuvent pas
tout faire : c’est tout d’abord aux inter-
médiaires qu’il appartient d’avoir une
exigence très élevée dans la pratique
de leur métier
* Les produits proposés par les assu-
reurs se sont améliorés au fil des
années même si on trouve encore des
contrats de nature obsolète et peu
adaptés aux besoins réels des clients,
les intermédiaires ont leur rôle à jouer
à ce niveau
* Il faut également repenser la nature
de la relation avec le client :
•L’assurance est un acte de commerce :
le client n’est pas un « assujetti » à l’as-
surance
•Le client a des besoins : ses risques
évoluent, donc les produits d’assuran-
ce doivent suivre cette évolution
•Le courtier doit jouer le même rôle
que le médecin pour suivre l’évolution
des besoins du client : Diagnostic,
Analyses et Prescriptions
* De même l’assurance est également
un ensemble de services achetés par le
client notamment en cas de sinistre : le
client a besoin de conseil, de soutien et
non pas d’une instruction « à charge »
de son dossier pour réduire au maxi-
mum le montant de l’indemnité

3 Etat des lieux –
difficultés relationnelles

situation actuelle de l’intermé-
diation en zone CiMa
•Beaucoup s’accordent sur un constat
relativement négatif de l’intermédia-
tion en Afrique, et si on s’en tient aux
apparences ce n’est guère encoura-
geant.
•Les sujets de préoccupations sont
principalement les suivants :
-- Certains clients ne voient pas et/ou
plus l’intérêt d’utiliser un courtier : La
qualité de service n’est souvent pas au
rendez-vous : absence de conseils à la
souscription et mauvaise gestion des
sinistres
•- Les assureurs sont de plus en plus
tentés de proposer leurs services en
direct, ce qui constitue non seulement
une concurrence déloyale à la profes-
sion mais également prive la clientèle

d’un conseil objectif et indépendant
•- Beaucoup de personnes pensent
aussi que le métier de courtier est faci-
le et on assiste à la création tout azi-
mut de nombreux petits cabinets qui
viennent alourdir le marché sans
apport d’aucune valeur ajoutée. Une
étude de la FANAF a chiffré le nombre
d’intermédiaires à 2 700 alors que
dans la pratique plus de 10 000 proli-
fèrent dans la zone

recommandations pour l’opti-
misation du fonctionnement

côté courtier
•Bien sûr, sortir de cette spirale est
possible par la restructuration du mar-
ché de l’intermédiation qui passe
nécessairement par une relecture et
une application stricte des disposition
du livre V du code CIMA. Il faudra en
effet développer une autre culture de
l’intermédiation. Les courtiers ont
donc un rôle prépondérant à jouer
dans ce domaine.
• Les courtiers ne doivent plus se
contenter d’être de simples vendeurs
d’assurances rémunérés à la commis-
sion mais de véritables partenaires
stratégiques de leurs clients en matière
de conseil.
•Ceci peut paraître banal sous un angle
de vue occidental – bien que cette
révolution culturelle soit loin d’être
effectuée partout en occident – mais
cela prend tout son sens en Afrique où
beaucoup trop de courtiers sont de
simples percepteurs de commissions
n’apportant aucune valeur ajoutée.
L’image qu’ils donnent de la profes-
sion est donc très négative.
•Or, il convient de souligner aussi deux
points essentiels : les entreprises afri-
caines ont beaucoup évolué dans leur
management et sont réellement très
demandeuses de services et conseils.
Parallèlement, elles évoluent aujourd’-
hui dans un environnement de plus en
plus international ce qui les amènent à
avoir une vision beaucoup plus straté-
gique de la gestion de leurs risques.
•Pour toutes ces raisons, les courtiers
devront procéder à une transforma-
tion en profondeur de leur offre de ser-
vices et être véritablement actifs dans
l’évolution de l’approche des risques,
tout en étant réellement indépendants
des assureurs : « Savoir concevoir et

proposer les solutions qui ne passent pas

nécessairement par l’assurance, laquelle

s’intègre dans un ensemble de réponses

à la problématique du risque »

•Etre un véritable partenaire pour les
assureurs par une approche véritable-
ment professionnelle : rigueur tech-
nique, se traduisant dans la qualité de
l’information fournie aux assureurs, le
suivi des primes ou la gestion des
sinistres. Le courtier ne doit plus être
perçu comme l’adversaire de l’assu-
reur : il doit être crédible s’il veut réus-
sir dans la mission que lui confie son
client pour la défense de ses intérêts.
• Les courtiers, s’ils veulent réellement
être indépendants doivent revoir leur
mode de rémunération et pratiquer une
transparence totale vis-à-vis de leurs
clients. Le commissionnement, tout au
moins dans les risques d’entreprise,
n’est plus satisfaisant, car il lie le revenu
du courtier à une prime et non à une
performance ou une valeur ajoutée.
• Les courtiers ont donc une responsabi-
lité lourde dans l’avenir de l’assurance.
•Cela nécessite aussi une transforma-
tion de la mentalité des assureurs qui
ne doivent plus concevoir le courtier
comme un concurrent, mais plutôt
comme un partenaire stratégique.

4 aménagements régle-
mentaires, déontologiques

et corporatifs

•Des mutations importantes se profi-
lent à l’horizon, et nécessairement des
aménagements réglementaires, déon-
tologiques et corporatifs s’imposent
pour favoriser et accompagner ces
mutations;
•Mon propos n’est guère de donner des
solutions toutes faites, mais d’apporter
une contribution basée sur l’expérience;
•La CIMA a mis en place de bonnes
structures réglementaires et législati-
ves qui offrent un cadre de travail
assez confortable, dans la mesure ou
cela a créé un encadrement réglemen-
taire propice au développement de
l’intermédiation en général; cependant
les difficultés sont nombreuses et les
progrès lents. Si l’intermédiation veut
survivre, elle devra avant toute chose
opérer une véritable révolution cultu-
relle visant à élever sa crédibilité à tous
les niveaux.
* Contrôle :
•Les contrôles devront intégrer la
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Quelle strategie face aux
mutations en cours (suite)
manière dont l’intermédiaire pratique
le métier
•Ces contrôles doivent être les mêmes
quelle que soit la nature de l’intermé-
diaire : courtier, agent, agence bancai-
re, distributeur, courtier en ligne etc.
•Ils peuvent être exercés conjointe-
ment par les autorités de contrôle et les
fédérations d’intermédiaires
* Formation : au-delà de la formation
traditionnellement exigée en assuran-
ce, il faudrait instaurer des formations
spécifiques à la pratique du métier :
•Comment expliquer l’assurance aux
clients
•comment les conseiller
•Comment les assister en cas de sinistre
•Etc.
* Reformes:
C’est aussi l’occasion de procéder à
quelques réformes de notre profession,
réformes qui d’ailleurs auraient dues
être engagées depuis longtemps :
•Agrément et immatriculation de tou-
tes les personnes physiques ou mora-
les présentant des opération d’assu-
rance au public
•Généralisation de la RC profession-
nelle à TOUS les intermédiaires
•A l’instar du droit européen, il
conviendrait d’inclure un certain nom-
bre de critères qualificatifs tels que le
conseil par écrit
•Les assureurs ne doivent plus accep-
ter des affaires de la part d’intermé-
diaires non agréés
•Adhésion obligatoire à des instances
professionnelles et à un code de déon-
tologie
•Formations obligatoires à la fois en
assurance et à l’exercice du métier de
courtier
* Comme je l’ai annoncé précédem-
ment les autorités ne peuvent pas tout
faire, et il ne faut pas se leurrer : c’est
tout d’abord aux intermédiaires qu’il
appartient d’avoir une exigence très
élevée dans la pratique de leur noble
métier
* Ils doivent donc à travers leurs
instance professionnelles, aussi bien
au niveau local que fédéral, se doter

des moyens d’exercer leur métier selon
des exigences claires et précises :
•Agrément/adhésion aux instances
professionnelles : des critères sélectifs
sévères
•Respect des règles d’exercice, contrôle
•Formations obligatoires
•etc.
•Sans ces réformes, non seulement la
concurrence sera déloyale, mais aussi
(et surtout) les assurés n’auront aucu-
ne protection contre les insuffisances
de leur intermédiaire

5 transformations nécessai-
res de la distribution face aux

nouvelles technologies

•Dans un monde dématérialisé les
besoins et les comportements des
clients évoluent nécessairement et la
pratique de l’intermédiation devra s’a-
dapter en fonction de cette nouvelle
donne.
* Le conseil, l’analyse, l’accompagne-
ment du client tout au long de la vie du
contrat sont l’essence même du métier
d’intermédiaire
* La dématérialisation qui implique
une recherche de productivité/rentabi-
lité maximale, ne doit pas pour autant
signifier qu’on laisse seul le client
devant son smartphone ou sa tablette :
il faut donc repenser la notion de
conseil pour les clients « en ligne »
* Cela signifie une mise à disposition
quasi permanente de conseillers en
ligne, compétents, parlant la ou les
langues du pays, y compris les langues
traditionnelles
* Mais ce ne sera pas suffisant : il faut
être conscient de la réalité Africaine :
* Illettrisme
* Populations éloignées des centres
urbains
* Il faudra donc de la présence phy-
sique (itinérante ?)
* Basiquement on sait que la dématé-
rialisation de la distribution d’assuran-
ce est possible sur des produits simples
facilement standardisables et dont la
gestion est assez facile

* Typiquement ce sont les produits
destinés aux particuliers:
•auto, habitation etc.,
•Pouvant être distribués par tous types
de canaux : directs, agents, courtiers,
mais aussi distributeurs (télécoms,
supermarchés..) guichets bancaires,
organismes professionnels, etc.
* En ce qui concernes les risques pro-
fessionnels la dématérialisation est
possible pour les artisans/commer-
çants, professions libérales etc., c’est-
à-dire les risques pouvant entrer dans
le cadre de multirisques professionnel-
les aux critères de souscription simples
* Cela ne signifie pas pour autant que
les intermédiaires ne pourront pas
dématérialiser une partie des services
rendus sur les risques les plus impor-
tants, tout en conservant une relation
« physique » avec ces clients
Ces clients disposeront alors en ligne
de données en temps réels, de statis-
tiques, de «reporting» sur leurs poli-
ces, d’attestations, de déclaration etc.
On voit donc que loin d’être une
menace, et dans la mesure où la régle-
mentation sera renforcée comme
décrit plus haut, la dématérialisation,
ou le Web 3.0, présente des opportuni-
tés importantes pour les intermédiai-
res traditionnels que nous sommes :
•Accès à une plus large clientèle
•Amélioration/proposition de services
nouveaux pour la clientèle existante
La concurrence de nouveaux canaux
de distribution n’est pas un souci pour
ceux qui savent réagir vite
La dématérialisation est à considérer
comme une opportunité pour nos
métiers et non comme une menace du
fait de l’apparition, de nouveaux
canaux de distribution non
traditionnels
Cette fantastique évolution technolo-
gique ne peut se faire sans protection
accrue des assurés

Cheikh Ba

(Directeur Général Assur
Conseils Marsh Dakar) 
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I. ETAT DES LIEUX
VIE DU CONTRAT :

- Pas ou très peu de communication entre

assureur vie et assuré ou bénéficiaire de

contrat

- Désintéressement des agents commer-

ciaux (conseillers) vis-à-vis des clients

après perception des commissions

- Avis de situation pas souvent transmis aux

clients

- Délai de paiement des prestations intermé-

diaires relativement long.

- Défaillance dans la localisation des assu-

rés ou bénéficiaires de contrat cause des

contrats en déshérence

TERME DU CONTRAT

Mauvaises pratiques

•Rappel d’échéance non effectué;

•Absence de relance des assurés ou bénéfi-

ciaires de contrat pour complément d’infor-

mations;

•Montant des prestations ne correspondant

pas au capital contractuel;

•Absence de distribution de PB;

•Délai de paiement des sinistres et des pres-

tations relativement long.

Bonnes pratiques

Existence d’un Service dédié à la satisfac-

tion des clients

Accessibilité permanente à la situation du

compte sur demande du client

Affectation d’une partie du résultat comme

PB

Recherche par voie de presse les bénéficiai-

res des contrats en déshérence

Quelques faiblesses liées au système

d’information et de gestion

- Système d’information et de gestion par-

fois défaillant dans le calcul des Provisions

Mathématiques

- Système d’information et de gestion non

intégré

II. PISTES D’AMELIORATION
1-Sociétés d’assurance vie

Meilleure organisation des compagnies

* Maîtriser les frais généraux;

* Corriger le déséquilibre entre les charge-

ments prévus par les notes techniques et les

frais généraux réellement engagés;

* Développer le paiement des primes via la

téléphonie mobile.

Accélération du processus de paiement des

prestations

* Optimiser les systèmes d’information et

de gestion;

* Alléger les procédures administratives de

traitement de dossier;

* Mettre en place une organisation collabo-

rative;

* Mieux organiser les archives des compa-

gnies (Gestion Electronique des Dossiers);

* Créer un service spécial dédié à la satis-

faction du client ( accueil, réclamation…)

placé sous l’autorité directe de la direction

générale;

* Développer le paiement des prestations

via la téléphonie mobile

Education à l’assurance vie

* Campagne fréquente d’information et de

sensibilisation sur la nécessité de souscrire

à un contrat d’assurance

* Education permanente des assurés et

bénéficiaires de contrat

Formation continue et recyclage du person-

nel et des intermédiaires.

Développement de la bancassurance

Utilisation des canaux des banques pour

sensibiliser les assurés et payer les presta-

tions (demande et traitement des presta-

tions)

Nécessité de la transformation digitale…

Accès permanent de l’assuré à l’informa-

tion 24h/24 et 7J/7 en ligne

* Consultation et suivi de contrat;

* Demande de prestations;

* Gestion des plaintes et réclamations;

* Paiement des prestations.

Mise en place des indicateurs de satisfac-

tion client

Les avantages de la digitalisation

* Rapprocher les assureurs des clients;

* Paiement rapide des prestations;

* Fidélisation;

* Recommandation de la compagnie à d’au-

tres prospects (parents, amis, etc..).

3-Fonds en déshérence

Définition des fonds en déshérence

On parle de contrat ou de fonds en déshéren-

ce lorsque le capital du contrat n’a été ni

réclamé, ni versé aux bénéficiaires à son

échéance ou après le décès de son titulaire et

est conservé par la compagnie d’assurance.

Comment prévenir ou diminuer la déshé-

rence des fonds ?

Devoir de conseils aux assurés

* Ne pas oublier de modifier la clause béné-

ficiaire du contrat suite à un mariage, nais-

sance, divorce;

* Désigner des bénéficiaires de manière

précise (nom, prénoms, date de naissance

adresse à minima)

* Mettre à jour ses coordonnées, celles des

bénéficiaires et éventuellement des signatures

* Fournir, à la souscription, les coordonnées

de deux ou trois proches par lesquels l’assu-

ré ou le bénéficiaire peut être joint à tout

moment.

Diligences de l’assureur

* Respecter rigoureusement l’article 75;

* Rappeler la date d’échéance sur le dernier

avis de situation du contrat avant terme;

* Rappeler (encore) deux (2) mois avant par

un avis d’échéance le terme imminent du

contrat.

Comment apurer les fonds en déshéren-

ce?

Identification des bénéficiaires des fonds

en déshérence

* Mise en place d’une équipe dédiée à la

recherche des contrats en déshérence;

* Recherches actives des bénéficiaires ou ayants

droit et de la preuve de décès de l’assuré;

4-Amenagement réglementaire

Pour une meilleure rentabilité des produits

Encourager par des mesures réglementaires

la commercialisation des contrats en unité

de compte

Pour une gestion efficiente des prestations

* Réviser les articles 74 et suivants du code 

* Réduire certains délais de règlement

* Faire respecter un double avis d’échéance

* Prendre des dispositions règlementaires pour

encourager le paiement via téléphonie mobile

Pour les fonds en déshérence

* Rendre obligatoire les recherches actives;

* Rendre les délais de règlement plus courts

(s’inspirer de la loi française du 13 juin

2014 entrée en vigueur le 1er janvier 2016);

* Prévoir la destination des fonds et fixer

les délais de conservation en cas de recher-

ches non abouties.

Claude Daté GBIKPI,

DG GTAC2A-VIE - TOGO
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RECAPITULATIF DES RESOLUTION

DES ETATS GENERAUX
I. ATELIER 1 :

RESTAURER LA CONFIANCE PAR

L’ASSURANCE AUTOMOBILE

Président : Richard LOWE

Rapporteurs :

- Djagana OUATTARA

- Hoba Fabrice ABLEGUE

Après avoir passé en revue la synthèse des

différentes communications sur le sujet au

cours des deux derniers jours dans les diffé-

rents panels, Les participants ont retenue des

résolutions relatives aux points suivants :

- Le Règlement des sinistres,

- Les Constats d’accident et sinistres trans-

frontaliers,

- Les fonds de garantie.

A. AU TITRE DU REGLEMENT

DES SINISTRES

Les participants ont rappelé :

- la perte de confiance des usagers due aux

difficultés rencontrées pour être indemni-

ser et la réticence de certains assureurs à

honorer leurs engagements ;

- la nécessité d’apporter plus de clarté dans

certaines dispositions du livre II relatives

au processus d’indemnisation ;

- la nécessité de réviser le barème d’in-

demnisation et la prise en compte de nou-

veaux chefs de préjudices au regard du

principe indemnitaire ;

- l’importance du rôle des experts dont le

métier n’est pas supervisé et la proliféra-

tion de nouveaux acteurs dit « agent d’af-

faires » sur certains marché ainsi que des

enquêteurs intervenant dans le processus

d’indemnisation ;

- la mauvaise organisation des services

sinistres notamment

* l’absence ou l’application effective des

manuels de procédures,

* l’absence ou la mauvaise qualité des

mécanisme d’archivage des dossiers,

* du profil du personnel au regard ;

- la nécessité de la mise en place d’un

numéro vert pour la dénonciation des mau-

vaises pratiques ;

- la nécessité de mettre en place dans tous

les marchés des modèles ou systèmes d’in-

demnisation rapide plus élaboré à l’instar

de ce qui existe sur certains marché.

Par conséquent, ils proposent les résolu-

tions suivantes :

1. Poursuivre la révision du Livre II du

code des assurances relatif à l’indemnisa-

tion des préjudices corporels et matériels,

renforcer les sanctions et exiger une

meilleure organisation des services sinist-

res et des marchés avec des procédures et

des normes de qualités publiées ;

2. Mettre en place un organisme indépen-

dant et autonome ou un service spécialisé

au sein des DNA en charge de la médiation

et du suivi de la conduite de marché ainsi

que l’instauration d’un numéro vert pour la

dénonciation des mauvaises pratiques ;

3. Encadrer par un dispositif réglementaires

les activités de conseil ou d’agents d’affai-

res, des experts et des enquêteurs interve-

nant dans le processus d’indemnisation.

B. AU TITRE DES CONSTATS ET

SINISTRES TRANSFRONTALIERS

Les participants ont rappelé :

- l’importance du procès-verbal de constat

d’accident dans le processus d’indemnisa-

tion ;

- la nécessité d’une mise à disposition plus

diligente des procès-verbaux (PV) de

constat d’accident aux assureurs et autres

parties prenantes ;

- les difficultés d’ordre matériel, logistique

et organisationnel auxquelles sont confron-

tés les services en charge de l’établissement

et la mise à disposition des PV ;

- la nécessité de designer des points focaux

au niveau de la gendarmerie et de la police

pour faciliter les échanges avec les assu-

reurs et la tutelle ;

- la nécessité d’envisager un modèle har-

moniser des PV pour faciliter les interpré-

tations dans le cadre des sinistres trans-

frontaliers ;

- la nécessité d’instaurer un cadre de colla-

boration plus efficient entre les bureaux

nationaux de la Carte Rose et la Carte

Brune. Par conséquent, ils proposent les

résolutions suivantes :

1. Envisager la mise en place d’une plate-

forme (accessible par internet ou mobile)

permettant aux assurés et automobilistes

d’établir directement les constats amiables

ou de collecter les informations permettant

aux assureurs d’avoir les circonstances des

accidents en temps réel, et au forces de

l’ordre de compléter et établir les PV de

constat avec plus de célérité ;

2. Mettre en place un modèle harmonisé de

présentation du PV de constat d’accident

de la circulation ;

3. Mettre en place un cadre de collaboration

avec les autorités (Gendarmerie et Police)

en charge de l’établissement et de la déli-

vrance des PV de constats d’accident ;

4. Améliorer le dispositif réglementaire

pour une meilleure prise en charge des

sinistres transfrontaliers.

C. AU TITRE DES FONDS

DE GARANTIE

Les participants ont rappelé

- l’importance des fonds de garantie auto-

mobile qui complète le dispositif de l’obli-

gation d’assurances et la nécessité de sau-

vegarder l’intérêts des victimes d’acci-

dents de la circulation ;

- la faiblesse du niveau d’indemnisation

traduisant la méconnaissance de l’existen-

ce du public ;

- la nécessité d’une meilleure collaboration

des fonds de garanties avec les forces de

l’ordre pour la réduction du taux de non

assurance.

- les difficultés rencontrés pour l’indemni-

sation des victimes et l’exercice des recours

dans le cadre des accidents impliquant les

véhicules de l’Etat. Par conséquent, ils pro-

posent les résolutions suivantes :

1. La nécessité d’adopter un règlement

pour la mise en place des fonds de garan-

ties automobiles dans tous les états memb-

res et de leur contrôle notamment par a. La

fixation d’un délai à tous les états pour sa

mise en place,

b. L’amélioration du cadre réglementaire

sur le fonctionnement du FGA, la forme

juridique, la vulgarisation auprès du

public, les délais de paiements, la prise en

compte éventuelle des dommages maté-

riels et le contrôle ;

2. Mener une réflexion sur la nécessité d’é-

largir l’obligation d’assurances des véhi-

cules de l’état et ses démembrements.

3. Prévoir d’autre mécanisme de contrôle

pour réduire le taux de non assurances

ATELIER 2 :

DISTRIBUTION DE L’ASSURANCE :

QUELLE STRATEGIE FACE AUX
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MUTATIONS EN COURS ?

Président : Protais AYANGMA

Rapporteurs :

- Adam ISSA

- Emmanuelle AKOHA

A. SUR LE RENFORCEMENT DES

CAPACITES PROFESSIONNELLES

ET FINANCIERES DES INTERME-

DIAIRES

Les participants ont rappelé la nécessité

sur le plan réglementaire, de renforcer les

conditions de capacités professionnelles et

financières, ainsi que l’exercice du contrô-

le des intermédiaires traditionnels par les

Directions nationales des assurances.

En vue de disposer d’intermédiaires plus

professionnels et financièrement solides,

la profession doit se structurer, pour plus

de responsabilité des acteurs clés. Ceux-ci

doivent disposer de moyens suffisants leur

permettant d’encadrer les plus petits

acteurs.

Ainsi, il a été retenu la nécessité de :

- Instaurer des tests d’évaluation pour l’ac-

cès à la profession de courtier au regard du

risque de réputation et la crise de confian-

ce généralisée ;

- Exiger une période de stage plus longue

que celle prévue actuellement par la régle-

mentation pour l’exercice de la profession

d’intermédiaire d’assurance ;

- Revoir les programmes des formations

dispensées dans les centres de formation

en incluant des modules axés sur la ges-

tion, le marketing et la communication ;

- Instituer une forme juridique et un capital

social minimum pour l’obtention

de l’agrément pour l’exercice de la profes-

sion de courtier d’assurance ;

- Subordonner le maintien de l’agrément

accordé à un intermédiaire à la réalisation

d’un chiffre d’affaires minimum au bout

d’une période d’activité de trois ans;

- Renforcer les capacités opérationnelles des

Direction Nationale des Assurances et la fré-

quence des contrôles des intermédiaires.

- Mettre en place un code de déontologie

de la profession d’intermédiaire.

B. SUR CANAUX ALTERNATIFS

Les participant ont conclu que le digital

n’est pas une finalité mais un moyen qui

s’impose au regard du profil des clients en

rapport avec la vitesse de l’évolution tech-

nologique. La stratégie face aux mutations

en cours doit aboutir à une synergie entre

les deux canaux de distribution.

Dans cette optique d’amélioration, l’émer-

gence et la montée en puissance d’outils

tels que le téléphone mobile et internet (en

favorisant l’accès à des populations

jusque-là inaccessibles), au lieu d’être per-

çues comme une menace, représentent une

opportunité à capitaliser par les acteurs

pour améliorer leurs prestations et le servi-

ce rendu à la clientèle.

Ainsi, il a été réaffirmé la nécessité :

- de finaliser le projet de règlement sur la

distribution de l’assurance par voie digita-

le, en élargissant la consultation aux régu-

lateurs des télécommunications, des

banques, ainsi qu’aux acteurs du marché

des assurances ;

- Créer une plate-forme numérique centra-

lisant les informations sur les intermédiai-

res agréés ;

- Créer une plate-forme numérique centra-

lisant le parc automobile ;

- Assurer l’interconnexion des intermédiai-

res au système d’information des assu-

reurs.

ATELIER 3 : VENDRE ET GERER

L’ASSURANCE VIE EN ZONE CIMA

Président : Jean KACOU DIAGOU

Rapporteurs :

- Moïse SAWADOGO

Les participants ont passé en revue les pro-

blèmes qui freinent le développement de

l’assurance vie en zone CIMA. En dépit

des dernières réformes devant renforcer

l’attractivité du secteur les participants ont

constaté que le développement de l’assu-

rance vie reste en deçà des attentes. A l’is-

sue des échanges, les participants recom-

mandent la prise en compte des spécifici-

tés et du degré de maturité des marchés

dans les reformes. A ce titre, ils proposent

les résolutions suivantes :

1- Précompte de commissions

Les participants recommandent le main-

tien en l’état du dispositif réglementaire

relatif au précompte des commissions et à

la zillmérisation pendant une période de 10

ans pour permettre aux entreprises de for-

mer les réseaux de distribution et de les

préparer à la suppression automatique de

cette pratique à l’issue de cette période.

2- Participation bénéficiaire

Les participants recommandent le main-

tien en l’état de la méthode de calcul de la

participation bénéficiaire réglementaire

minimale.

Toutefois en cas de résultat net bénéficiai-

re réalisé, la participation bénéficiaire ne

saurait être inférieure à un quantum du

résultat net.

3- Connaissance de l’assuré et fonds en

déshérence

Les participants recommandent de renfor-

cer et mettre l’accent sur les informations

permettant de garantir l’identification des

assurés et bénéficiaires de contrats à la

souscription du contrat et au moment du

paiement des prestations.

4- Coopération et formation des acteurs

de l’écosystème financier

Les participants recommandent une

meilleure coopération et une formation des

acteurs de l’écosystème financier pour

l’optimisation du fonctionnement du systè-

me financier et de la gestion des place-

ments au sein des entreprises d’assurances.

En outre, les participants recommandent le

respect des dispositions du code des assu-

rances en ce qui concerne le montant mini-

mum des obligations d’Etat à détenir en

portefeuille.

5- Fiscalité

Les participants notent que les mesures

d’incitation fiscales en zone CIMA sont

faibles, voire inexistantes.

En conséquence, ils recommandent des

réformes fiscales visant à renforcer ces

incitations fiscales notamment :

• L’exonération totale des intérêts tech-

niques et participations bénéficiaires;

• L’exonération totale des primes d’assu-

rance vie des revenus imposables pour les

entreprises et les particuliers ;

• L’exonération totale des prestations

payées.

6- IFC

Pour une gestion optimale des fonds d’in-

demnités de fin de carrières, les partici-

pants recommandent l’obligation d’exter-

nalisation de la gestion de ces fonds auprès

des entreprises d’assurance.

7- Cartes professionnelles

Les participants recommandent d’alléger

et d’accélérer la délivrance des cartes

professionnelles aux intermédiaires.
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Determinants of Successful
Microinsurance Regulation
and Supervision
balance market development
and protecting consumers

Expand the market
• Innovation
• Reduce regulatory
burden
• Healthy competition
• Consumer education
• Facilitate formalisation

Protect consumers
• Efficient, fair, safe and stable
insurance market
• Insurers meet their obligations
• Fair treatment of consumers

Inclusive insurance: insurance for
excluded groups, includes low income
market and other excluded groups
(e.g. informally employed)

Key elements of inclusive regula-
tory frameworks
Products
* Simple, limited risk, allow innova-
tion, ensure that customers are treated

fairly Insurance providers
* Different types of entities, tiered
licensing and ongoing requirements
(e.g. reporting)
Delivery channels and intermediation
* Different types of intermediaries,
lower qualification and training requi-
rements, wider roles and responsibili-
ties of intermediaries, consider the
relationships with customers and insu-
rers
Sales and servicing of business
* Disclosures, policy inception, pre-
mium collection, claims payment,
complaints processes
Formalisation
* Licensing and supervision of infor-
mal entities

lessons from the past decade
• Understand and take into account
the regulatory and market context
• Be prepared to take a test-and-learn
approach
• Involve industry, policymakers and
other authorities early on
• Set up monitoring mechanisms and

collect performance data
• Engage in complementary efforts to
support market development (e.g.
consumer education)
• Develop capacity in supervising
inclusive insurance

remaining questions
• How should the supervisor respond
to risks posed by more complex insu-
rance products (index-based insuran-
ce), ‘big data’, data privacy and digital
technology?
• How to ensure the protection of poli-
cyholders given the complex value
chain and involvement of powerful
nonfinancial intermediaries?
• How to ensure effective formalisation
of unregulated schemes? How to ensu-
re the appropriate role of the insuran-
ce supervisor in state-led insurance
schemes driven by other policy agen-
das (e.g. health insurance)?
• What is the role of the supervisor in
the development of the market: moti-
vating the industry and creating
demand among consumers?

roYal onYx insuranCE CiE s.a :
un nouveau venu dans le marché
camerounais de l’assurance.

La compagnie d’assurances Royal Onyx
Insurance Cie S.A, agréée pour les branches
IARDT suivant arrêté n°000330/MINFI du 10
Avril 2018, signé de Monsieur le Ministre des
Finances.
Le Siège et la Direction Générale sont à Douala,
au lieudit Carrefour Soudanaise, 2ème étage du
nouvel immeuble en face de la Direction
Générale de TOTAL Cameroun.
Madame DJOMOU NANA Yvette est la
Présidente du Conseil d’Administration de Royal
Onyx Insurance Cie S.A, tandis que Monsieur
Sophonie KETCHOUANG en est le Directeur
Général.

• Chanas assurances est doublement
endeuillé par le décès survenu de son principal Agent Général
Frédéric PECH et d’une collaboratrice, madame Françoise
MENG KILLEL, décès survenu en Allemagne.

• le groupe aCtiva a lancé les festivités
marquant le vingtième anniversaire de sa création

• 45 employés d’arEa assurances ont
reçu leurs médailles d’honneur du travail lors d’une cérémo-
nie présidée le 20 avril dernier à Douala par le Ministre du
travail et de la Sécurité Sociale.

• aCaM vie a organisé la cérémonie d’inaugura-
tion de sa Direction Commerciale à Douala, sous la présiden-
ce du Gouverneur de la Région du Littoral, en présence du
Secrétaire Général et du Président de l’ASAC.

En Bref
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çA bOUgE

Sanlam, le numéro 1 de
l’Assurance en Afrique du Sud
prend le contrôle de Saham
L'assureur sud-africain Sanlam

compte à son actif 35 compa-

gnies d'assurances opération-

nelles au niveau de 26 pays

africains. (Crédits :

DR)L'assureur sud-africain

Sanlam vient de lever 5,7

milliards de rands, soit 490

millions de dollars, en cédant

de nouvelles actions, afin de

financer son rachat conjoint de

la l'assureur marocain SAHAM

Finances

65,5 millions de nouvelles actions,
équivalent à une participation de
près de 3%, c'est le placement effec-
tué par Sanlam via un processus
accéléré de book building aux inves-
tisseurs institutionnels, à 87 rands
l'action (environ 7,37 dollars), rédui-
sant l'action de 5% par rapport à son
coût de clôture de la veille.
L'augmentation de capital a été réali-
sée en coordination avec JP Morgan
et Deutsche Bank. L'émission de
nouvelles actions a dilué la participa-
tion des investisseurs existants fai-
sant chuter les actions de l'assureur
numéro un en Afrique du Sud de
7,28% à 84,6 rands (près de 7,17 dol-
lars). En plus de la Bourse de
Johannesburg, les actions émises
dans le cadre de ce placement seront
cotées au niveau du Namibian Stock
Exchange.
Sanlam et Santam Ltd ont annoncé
début mars le rachat du reste de
SAHAM Finances pour 1 milliard de
dollars, dans le cadre d'un plan
visant à devenir un groupe d'assu-
rance panafricain. Le produit du

nouveau placement sera utilisé dans
le financement de l'acquisition des
53,4% du capital du groupe maro-
cain SAHAM Finances, qu'il ne
détient pas encore a indiqué le grou-
pe.
«Le succès de ce placement

témoigne de la confiance signi-

ficative des investisseurs dans

Sanlam après une longue

période de livraison cohérente

sur nos priorités stratégiques

et témoigne de la confiance

renouvelée en Afrique du Sud »,
a déclaré Ian Kirk, directeur exécutif
du groupe, dans un communiqué
publié ce 28 mars. L'assureur sud-
africain Sanlam, déjà détenteur de
46,63% du capital de SAHAM
Finances, a acquis par cette opéra-
tion les 13,3% du capital de SAHAM
Finances détenus par le groupe fran-
çais Wendel aux termes de l'accord
conclu le 7 mars.

Sanlam à la tête de 35 compagnies
d'assurance dans 26 pays africains

Par cette transaction approuvée par

les autorités réglementaires, l'assu-
reur sud-africain deviendra l'unique
actionnaire de SAHAM Finances,
comptant désormais à son actif, 35
compagnies d'assurances opération-
nelles au niveau de 26 pays africains.
Le groupe SAHAM, holding fondée
par Moulay Hafid Elalamy, égale-
ment ministre marocain de
l'Industrie, du commerce, de l'inves-
tissement et de l'économie numé-
rique, veut désormais se lancer dans
des métiers d'avenir, en collabora-
tion avec des institutions internatio-
nales. Le top management de
SAHAM a précisé que «des parte-

nariats clés, ainsi que des

acquisitions stratégiques

devraient être annoncés pro-

chainement». La holding marocai-
ne, créée en 1995, est devenue en
moins de deux décennies l'une des
principales entreprises africaines
dans les secteurs de l'assurance, de
l'assistance, de l'offshoring, de la
santé et de l'immobilier. L'accord
conclu en mars 2018 la place doréna-
vant sous pavillon sud-africain.
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Axa s’offre l’américain XL et devient n°1 mondial de l’assurance
L’assureur français Axa vient d’annon-
cer l’acquisition du groupe américain
XL, spécialiste de l’assurance domma-
ges des entreprises, faisant de lui le
numéro 1 mondial de l’assurance. La
transaction est estimée à environ 15,3
milliards de dollars.
Selon le communiqué d’Axa daté de ce
lundi 5 mars, le groupe français va s’of-
frir 100% du capital du groupe XL
dans le cadre d’une transaction qui
devrait être finalisée au cours du
second semestre 2018. Une fois l’opé-
ration bouclée, l’assurance dommages

deviendra la principale activité d’Axa.
« La transaction propulsera Axa au
rang de leader mondial du marché de
l’assurance dommages des entreprises
avec un chiffre d’affaires en 2016 d’en-
viron 30 milliards d’euros et de près de
48 milliards d’euros pour l’ensemble
de l’activité dommages”, a confirmé le
groupe français dans le communiqué.
Une acquisition et pas des moindres,
puisque le groupe XL, fondé en 1986, a
engrangé 15 milliards de dollars de pri-
mes en 2017. Coté à Wall Street, il affi-
che une capitalisation boursière d’en-

viron 11 milliards de dollars et emploie
environ 7.400 personnes à travers le
monde.
L’opération va engendrer des écono-
mies d’échelle annuelles d’environ 400
millions de dollars avant impôts pour
Axa, selon le communiqué.
Pour Axa, l’acquisition du groupe XL
“s’inscrit parfaitement dans la straté-
gie (…) du groupe qui vise à favoriser
les produits permettant des interac-
tions plus fréquentes avec les clients”
et vient renforcer le positionnement
d’Axa “sur les moyennes entreprises ».

Le réassureur nigérian

Continental Re va trans-

former son bureau du

Cameroun en filiale

(Investir au Cameroun) - Depuis le mois de janvier
2018, Continental Re, compagnie panafricaine de réas-
surance incorporée au Nigeria, a entamé le processus
de transformation de son bureau au Cameroun en
filiale, apprend-on dans le rapport financier de cette
compagnie, au 31 décembre 2017.
Pour rappel, le bureau Continental Re de la capitale
économique camerounaise avait été créé en janvier
2005, et constituait ainsi, avec ceux d’Abidjan (Côte
d’Ivoire), de Tunis (Tunisie) et de Lagos (Nigeria), les
quatre bureaux régionaux de cette compagnie de réas-
surance.
La création d’une filiale au Cameroun qui portera ainsi
à trois, le nombre de filiales de Continental Re en
Afrique, après celles du Kenya et du Botswana, est la
preuve des opportunités dont recèlent le marché de la
réassurance au sein de la première économie de la
zone Cemac.

Richard Lowe, PDG du Groupe Activa, et Mehita Sylla, repré-
sentante de la Société financière internationale (SFI), filiale de
la Banque mondiale, ont signé le 13 avril, un accord de coopé-
ration portant sur le programme « Femmes assurance ».
Activa, leader dans le secteur de l’assurance au Cameroun,
explique qu’il s’agit d’un partenariat pour « construire un
modèle d’assurance basé sur le genre féminin, qui
permettrait aux femmes camerounaises et africaines
de mieux gérer les risques auxquels elles font face ».
Par ailleurs, il est question de permettre aux femmes d’accéder
à de meilleurs mécanismes de protection financière, à travers
des solutions d’assurance adaptées à leurs besoins spécifiques.  
La SFI rappelle que le programme « Femmes assurance »
trouve son fondement dans le rapport « she for shield ».
Ledit rapport souligne que le marché féminin représentera
d’ici 2030, une opportunité d’environ 1 700 milliards de dol-
lars pour le secteur des assurances, avec 50% de l’opportunité
provenant des pays émergents.
Et dans le cas d’espèce, la gent féminine au Cameroun peut
constituer un marché important d’autant plus que c’est à cet
horizon à peu près, que le pays a l’ambition d’être émergent.

Cameroun : la Banque mon-
diale et le groupe Activa
s’engagent pour construire
un modèle d'assurance basé
sur le genre féminin

Le réassureur nigérian Continental Re va

transformer son bureau du Cameroun en filia-

le

Cameroun : la Banque mondiale et le groupe Activa

s’engagent pour construire un modèle d'assurance

basé sur le genre féminin

ASAC 44 Montage_MONTAGE ASAC 018 (A4).qxd  28/04/2018  11:32  Page 46



ASAC 44 Montage_MONTAGE ASAC 018 (A4).qxd  28/04/2018  11:32  Page 47



48 Magazine de l’ASAC - Nº 044 Mai 2018

COURTAgE

Liste des courtiers autorisés 
En application des dispositions du livre V du Code des Assurances, les personnes physiques et

morales dont les noms suivent sont autorisées à exercer l’activité de courtage d’assurance en

République du Cameroun au titre de l’exercice 2018 :

01

02

03

04

05

06

07

08

09

10

11

12

13

ACCORD  & BOURGNE S.A

BP: 193 Tél  22 27 25 43

/69989O549/67469O7O5

Directeur Général : MAMADOU SAIDOU

AFRIGROUPE  INSURANCE  S .A.

BP : 5816

Gérant : NKWENDE  Maurice

AFRIK ASSUR Cameroun SASU

BP : 9005  Tél : 699 99 55 15

Gérant : MAVIANE Jean Marie

AFRIQUE ASSURANCES SARL

BP : 7 395. Co-gérantes : NGAMEN Louise

Angeline épse NKOU; GUETCHUESSI

NOUSSI    épse TAKAM

AGENCE D’ASSURANCES DES CAD-

RES (AAC) SARL. BP : 4 758 ; Tél. : 22 22

11 59 /Fax : 22 22 32 10

Gérant : OYONO Martin

AKO ASSURANCES Sarl

BP : 8 861, Tél. : 699 387 163

Gérant : DJOUKENG Jean Paul

ALL RISK INSURANCE COVERAGE

(ARIC) SARL. BP : 30 884

Co-gérants : KAPNANG Micheline épse

TCHIPAWU;   TALLA François

ASPRO Sarl

BP : 733 ; Tél : 697 75 30 30

Gérant : DALIL ADAMA

ASSURANCE DES MONTS BTOS

BP : 8 936 ; Tél : 33 41 32 12 /699 78 58 45

Gérant : TSODJIO Frédéric

ASSURANCE LA PROMTITUDE  S.A.

(ASPROM)

BP : 2 739 ;  Tél : 233 14 95 11

Gérant : DJIKAM  KOMEN Abel

ASSURANCE LA GRACE SARL

BP : 8 060 ; Tél : 677 52 84 38

Gérante :  AGHA SENGE OMAGHA

ASSURANCES LA PRUDENCE SARL

BP 11 402, Tél : 699 64 64 07

Gérante : DJUINJE  ANI. Vivienne

ASSUREUR CONSEIL CHRISTIANE N

(ACCN) SARL

BP : 418 ; Tél : 33 18 87 64 /675 78 02 45

Gérante : NZEPA Christiane épse NJANGA

NJOH

Garoua

Yaoundé

Douala

Yaoundé

Yaoundé

Nlongkak

Douala

Yaoundé

N’Gaoundéré

Douala

Mbouda

Douala

Douala

Douala

N° NOMS ET PRENOMS SIEGE SOCIAL

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

ASSUREURS ASSOCIES SARL

BP : 1 237 ; Tél : 699 25 20 10

Gérant : SANDJO Gilles Robert

BEST INSURANCE COMPAGNY Ltd

BP : 06 Tél : 699 47 73 69

Gérant : TCHATCHANG Jean Daniel

BEST SECURITY BROKERS SARL

BP : 466 ; Tél : 222 68 6087

Gérante : KANMOUGNE épse FOKWA Claire

BEST WAY INSURANCE Ltd

PB : 4369 ; Tél : 677 74 40 48

Gérant : TIENTCHEU YOSSA Guy

BRITANIA ASSURANCE ASSISTANCE

SARL. BP : 15 154 ; Tél : 233 42 03 05

Gérant : KENNE Mathurin Honoré

BUILDERS INSURANCE GROUP SARL

BP: 8 041 Tél : 699 79 38 45

Gérant :  Arnauld Malthus PAGUY

CABINET D’ASSURANCE ET DE

CONSEILS. BP: 15068; Tél: 699 89 07 16

Gér. : NGASSE NYAMSI Jeannette épse FIMBI

CAMEROON INSURANCE ADVISORS

BP : 12 615

Gérante : NGO BONGA

CAPITAL ASSURANCES S .A.

BP : 844 ; Tél. : 678 41 34 49/ 699 15 52 96

Gérant : VISEMELDA NASALE épse

ETAHOBEN

CAPITAL INSURANCE Ltd. 

BP : 8076, Tél : 672 858 423

Gérant : TCHANKOU PETNGA Rodrigue D.

CAREAS SARL

BP : 30 960 ; Tél : 677 74 39 48

Gérant : LEPATOUO Alain Bertrand

CHANEL GROUP ASSURANCE Sarl

BP : 2785 ; Tél : 677 66 81 49

Gérante : KOMGUEM Julienne

CRYSTAL  ASSURANCE SARL

PB : 12 568 ; Tél 670 43 15 43

Gérant KENGNE André Gilbert

DASA ASSURANCES Sarl

BP : 5 090, Tél : 674 373 667

Gérant : NOGUEM MODJO Thomas Clovis

Douala

Buéa

Yaoundé

Douala

Mbouda

Yaoundé

Douala

Douala

Yaoundé

Douala

Yaoundé

Douala

Douala

Douala

N° NOMS ET PRENOMS SIEGE SOCIAL
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28

29

30

31

32

33

34

35

36

37

38

39

40

41

42

EASY  INSURANCES  SARL. PB : 3 158

Gérant : TCHINDA DIFFO René

ECO ASSURANCES S .A

BP : 1 500 Tél : 75 53 00 25

Gérant : OUM Daniel

ET ASSURANCES Sarl

BP : 4165 ; Tél : 650 00 22 33

Gérant TCHACHUANG NGUETTE

Epiphane Styve

EXCELLENCE INSURANCE LTD

BP : 8 740 Tél : 699 92 91 61/670 54 53 08

Gérant : BATACKE Samuel

EXPRESS INSURANCE SARL

BP : 12 340 ; Tél : 22 20 35 03

Gérant : MASSAGA MBOUET  Marc Aurélien

FUTURIX ASSURANCES Sarl

BP : 14 200, Tél : 22 20 03 41 /677 59 11 62

Gérant : ZEH OKOMEN David

GENERALIA ASSURANCE S .A.

BP : 15 400 ; Tél : 233 43 93 82

Directrice Générale : MATUENO DJOKO

Laure Nicaise

GIGASSUR  Sarl  

BP : 4512 Tél : 222 12 23 70/697 26 38 54

Gérant : NGUEAP Victor

GLOBAL RISK INSURANCE SARL

BP ; 7267

Gérant : GWED Gustave

GLORY INSURANCE SARL

BP : 3 657 ; Tél : 699 07 50 70

Gérante : KANOUPASSE TEIGNIGOU

Doris épse KAMGAING

GOLDEN ASSURANCE SARL

BP : 378  Tél : 699 81 91 94

Gérant : KAMDEM FOTSO Aubin

GOLOM INSURANCE Sarl

BP : 4O39 ; Tél : 661 13 79 71

Gérant : KENMOGNE Marie

GRAS SAVOYE S.A

BP 3014 Douala

Directeur Général : SAMB FAYEZ

GROUPE  ASCOMA

BP 544

Directeur Général : COUSIN Denis Sylvain

INSURANCE  LLYOD AFRICA

BP 4 037 Tél : 694 94 33 94

Gérante : MBA Anastasie Mireille

Yaoundé

Douala

Yaoundé

Douala

Yaoundé

Yaoundé

Douala

Douala

Yaoundé

Douala

Douala

Douala

Douala

Douala

Douala

N° NOMS ET PRENOMS SIEGE SOCIAL

43

44

45

46

47

48

49

50

51

52

53

54

55

56

57

INSURMED S.A

BP 4249 Tél : 699 781 228/678 629 040

Gérant : CHINGOU Cédric

Inter-African ORION  Assurances Sarl

BP 2868 Tél : 222 073 515

Gérant : MBIAKOP Hugues

KOM LUCIEN ASSUR Sarl

BP 1954 Tél : 22 20 78 35

Gérant : KOM   Lucien

LA PRUDENCE ASSURANCES  SARL

BP    Tél : 699 91 00 60 /679 85 11 52

Gérant : ADJAHOUNG  François

LEADER ASSURANCES Sarl

BP 3 501 Tél : 694 16 85 93/677 70 81 61

Gérant : EDIDIE  MBOULA  Martial

Roland

LES  MUTUELLES REUNIES SRAL

BP 12 125  Tél : 222 20 53 52 / fax : 222 21 26 85

Gérant : TCHATCHOUANG Jean Bosco 

LIBERTIS ASSURANCES

BP 15 491 Tél : 233 42 90 78

Gérante : NGUESSONG Charlotte

LIGHT INSURANCE SARL-U

BP  2297 Tél : 691306191

Gérant :  KEMZANG TEMBOUK Ghislain

Théophile

LUSIS CREDIT INSURANCE Sarl

BP  1337 Tél : 233 42 99 30/699 60 29 88

Gérant : OKALA  MBENE Pierre

MACOSAC

BP  15 480 Tél : 33 06 42 76

Gérante : KOMGUEUM FENKAM Flavie

épse DEFFO

MERIDIEN ASSURANCES SARL

BP 4212   Tél : 33 02 44 38

Gérant : KAMDEM Siméon

MERINS INSURANCE  S.A

BP  12632

Gérant : DJEUKAM Joseph

MERVEIL  ASSUR (MERAS) Sarl

BP 909  Tél : 677 77 33 65

Gérante : TIMOU Marie Florence épse

MBOUWE

MIDWEST INSURANCE LTD

BP  4 609 Tél : 699 35 35 59

Gérant : HEBANG Félix  NYAMBIO

MOUATCHO’S INSURANCE AGENCY

BP 1 394 Tél : 33 43 08 55

Gérant : MOUATCHO Elie

Douala

Yaoundé

Yaoundé

Douala

Douala

Yaoundé

Douala

Yaoundé

Douala

Douala

Douala

Yaoundé

Douala

Yaoundé

Douala

N° NOMS ET PRENOMS SIEGE SOCIAL
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58

59

60

61

62

63

64

65

66

67

68

69

70

71

MOUNT FAKO INSURANCE BROKERS

& Co. SARL

BP 1 394 Tél : 677 20 28 78

Gérant : MOSENGE  Humphrey

MUTUELLE PRO ASSURANCES SARL

BP 18 269.  Co-Gérants : KOUAHIM Osée

KOTTO Samuel

NOUVELLE GENERATION D’ASSU-

REURS.  BP: 5109

Gérant : ELOMO ALIANA Rodrigue

NOVERLA ROBERTIS Sarl

BP 1829 Tél : 696 576 167

Gérant : MINKOUNA Yvette Marie Blanche

OCA (OFFICE DE COURTAGE D’ASSU-

RANCES) SARL

BP  667 Tél : 33 43 74 24 fax :  33 43 74 24

Gérant : TCHOUELA Flaubert

OZAUNE ASSURANCES SARL

BP 11 490 Tél : 677 89 00 32

Gérant : KAUTE Jean Paul

PARFAIT INSURANCE SARL

BP  1 933

Gérant : SENENOU Charles

PARTNERS SARL UNIPERSONNELLE

BP 4 778

Gérante : NGOULLA TSANGUE épse

FONDOP

PAUL  BALEP ASSURANCES SARL

BP 16098

Gérant : Paul BALEP

PHENIX ASSUR Sarl

BP 4 841 Tél : 699 16 40 14

Gérant : KEMEGNI FUZE  Marcel

PRAGMA ASSURANCES SARL

BP 33 771 Tél : 677 41 73 85

Gérant : ATANGANA MVIE

PREMIUM BROKERS INSURANCE SARL

BP : 2 355 Tél : 699 92 72 87

Gérante : NGANI MEIGNIDON DIFFO

Mireille Nicaise

PREVOYANCE ASSURANCE DU CAME-

ROUN SARL  (PAC)

BP 2 078 Tél : 33 43 32 751

Gérante : BONSA Victorine

PROVIDENCE ASSURANCE SARL

BP 1829  Tél : 677 88 13 90

Gérante : NGHEMKAM KOM épse NOUA-

GUE Marceline A .

Douala

Douala

Yaoundé

Yaoundé

Douala

Douala

Douala

Douala

Yaoundé

Yaoundé

Yaoundé

Douala

Douala

Yaoundé

N° NOMS ET PRENOMS SIEGE SOCIAL

72

73

74

75

76

77

78

79

80

81

82

83

84

85

PROXIMUS ASSURANCE Sarl

BP 6714 Tél : 75 52 40 20

Gérant : FOTSO Ludovic Paulin

RENASSUR S .A.

BP 13809 Tél : 697 36 89 67/676 17 45 38

Directeur Général : OYONO ELONO Willy

ROCASSUR Sarl

BP 5802

Gérant : TAMOUFE TCHINDA Roger

SAAG INSURANCE SARL

BP 6310 Tél ; 22 06 38 23

Gérant : TACKE  NJOCKE Charlemagne 

SAFEWAY INSURANCE AND ASSURAN-

CE (SIAC) LTD

BP : 759 Tél : 233 36 28 23/676 17 89 63

Gérant ; TATSA FOKWANG Norbert

SAHEL ASSURANCES Sarl

BP 11 640 Tél : 677 587 112/677 757 456

Gérant : MAMOUDOU ABOUBACAR

SANAGA ASSURANCES SARL

BP 4950 Tél : 4950 Tél : 677 05 39 27/699

85 03 56. Gérante : MELI  NZOTI épse

NOUBISSIE Célestine

SEGUE Michel Didier

BP 459

SEGURIS ASSURANCE SARL

BP  3780  Tél: 233 42 90 96/696 77 58 70

Gérant : AMBASSA Barthélémy

SICCA INSURANCE S.A

BP  51 448  Tél : 233 43 79 15

Directeur Général : MELI née TSESSUE

BOUNKEU Nicole

SOCARNO

BP 848  Tél : 694 07 94 95

Gérant : MAMOUDOU AMADOU

SOCIETE DE COURTAGE D’ASSURA-

CES DU FUTUR  (SOCAF)

BP 694 Tél : 222 28 35 98

Gérante : SIME épse KAMDEM Anne

SOCIETE GENERALE DE COURTAGE

D’ASSURANCES ET DE REASSURACES

(SOGECAR). BP : 3484

Dir. Générale : EBELE MOUAYE Hermine

SOCIETE INTERNATIONALE DE

REPRESENTATION D’ASSURANCE ET 

DE REASSURANCE S.A.     (SIRECAR)

BP 11 217  Tél/fax : 22 23 25 75

Gérant : MANDA

Douala

Yaoundé

Douala

Yaoundé

Bamenda

Douala

Douala

Sangmélima

Douala

Douala

Maroua

Ebolowa

Douala

Yaoundé

N° NOMS ET PRENOMS SIEGE SOCIAL
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86

87

88

89

90

SOGERIC SARL

BP 7 868  Tél : 22 23 97 67

Gérante : DJUKEM Elise

SOKAS  ASSURANCES SARL

BP  15 351  Tél : 677 78 39 90

Gérante : KAPTUE Jean Pascal

SOPAC Sarl 

BP  1 251  Tél : 243 04 95 96

Gérante : NGUIKA Marthe Joséphine

Sté EXPERTISE et CONSEIL EN ASSU-

RANCES (EXCA)

BP  256  Tél : 699 65 39 92

Gérant : TSAFACK Achille

SYNOPSIS  ASSURANCES SARL

BP  14  465  Tél : 22 70 60 82

Yaoundé

Douala

Douala

Douala

Yaoundé

N° NOMS ET PRENOMS SIEGE SOCIAL

91

92

93

94

Gérant : Achille Bertrand WATMOU

TOASMI Assurance Sarl

BP : 24 045  Tél : 243 03 32 54

Gérante : TEZANOU KAFACK Georgette

UNIVERSAL INSURANCE SARL

BP  33 340  Tél : 222 23 12 06

Gérante : KAPTOUOM née MAGUEKAM

Marthe Clarisse

WEST INSURANCE CAMEROON SARL

BP : 15 167  Tél : 699 67 21 35

Gérant : FOTSO TCHEWO Yves

WESTERN INSURANCE SARL

BP  4 154    Tél : 22 01 98 04

Gérant : TIOFACK Etienne

Douala

Yaoundé

Douala

Yaoundé

N° NOMS ET PRENOMS SIEGE SOCIAL
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Avec l’urbanisation galo-
pante, l’émergence des clas-
ses moyennes et la diffusion
des usages numériques, le
dynamisme des jeunes
Africains joue un rôle
moteur pour le développe-
ment d’une société de
consommation et l’avenir
économique du continent.
Pour leurs DÉCISIONS D’A-
CHAT, les jeunes Africains
sont influencés à 51 % par la
famille, à 44 % par la reli-
gion, à 27 % par les amis et à
22 % par les réseaux sociaux  

l’assuranCE : unE
industriE En PlEinE

Mutations 
Depuis deux décennies, les
sociétés d'assurances se sont
engagées dans une profonde
refonte de leur modèle éco-
nomique… 
• Pour accompagner cette
nouvelle donne, elles ont
utilisé les technologies suc-
cessivement disponibles,
déclinées en différentes
politiques de distribution,
de gestion, de communica-
tion... 

• Pour accompagner cette
nouvelle donne, elles ont uti-
lisé les technologies successi-
vement disponibles, décli-
nées en différentes politiques
de distribution, de gestion, de
communication... 
• Ce faisant, elles ont aussi
repensé leurs organisations,
recomposant l'articulation
du travail, dans son ensem-
ble, et influençant les filières
de métiers historiques. 
La conception de l'offre se
pense aujourd'hui dans des
logiques transverses et
pluridisciplinaires…
La finalité́ du contrat d'assu-
rance se situe toujours dans
le même cadre règlementaire
contraint, mais se conçoit
dorénavant en termes de ser-
vices, avec des prestations le
plus souvent en nature, de
type "ASSISTANCIEL". 

aux prérequis
incontournables des
savoirs techniques et

juridiques…. 
…s'ajoutent dorénavant les
dimensions relationnelles et
commerciales.
D'une manière générale,
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FORUM

L’AFRIQUE : L’INCROYABLE
CROISSANCE DU NUMERIQUE

L’Afrique connaît la croissance la plus forte

et la plus incroyable en ce qui concerne le

digital et la transformation numérique: –

Explosion du nombre d’utilisateurs internet

– Une jeunesse connectée – Des

clients et consommateurs plus avertis … et

plus vigilants!

Cette explosion du digital en Afrique est le

facteur clé de la révolution des usages, de

la création de nouveaux métiers supports,

mais aussi du changement de logiciel

dans la communication de l’industrie

Assurantielle.
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tous les métiers de l'assurance ont été
et continueront à être impactés par la
révolution numérique, directement ou
indirectement
L'ADSL, la fibre optique... sur les
lignes fixes, la 2G, 3G, H+, 4G... et
bientôt la 5G en téléphonie mobile,
rendent désormais accessibles toutes
les informations contenues sur inter-
net, quasiment en temps réel.
Accessibles... à la condition de pouvoir
aussi intervenir sur celles-ci, voire en
produire. 
En passant au web 2.0 (et maintenant
au 3.0), l'internaute peut instantané-
ment s'informer, vérifier, échanger,
comparer, acheter (ou vendre), mais il
veut également négocier, participer,
s'exprimer, noter... bref interagir avec
le monde entier. 

Evolution dEs MEtiErs Et
nouvEaux MEtiErs dans

l’assuranCE: d’unE Evolu-
tion tECHniQuE a unE

rEvolution dEs usagEs 
Sous l’impact de la transformation
numérique, mais aussi de l’évolution
des risques et de la réglementation, de
nouveaux métiers émergent dans l’as-
surance  
« Dans l’assurance, les acteurs qui
vont réussir leur transformation digi-
tale sont ceux qui seront parvenus à
faire évoluer les métiers existants,
tout en identifiant et en intégrant les
nouveaux métiers émergents », obser-
ve Laurent Deganis, associé au sein du
cabinet Kurt Salmon.

des fonctions en construction…
– Les mutations technologiques obli-
gent les Assureurs à s’ouvrir à de nou-
velles compétences: des spécialistes
Web, des chargés de communication
ou encore des chefs de projets digitaux. 

– Mais quels sont les nouveaux postes
apparus dans l’industrie de
l’Assurance ? Le métier de data scien-
tist est celui qui apparaît comme le
plus novateur. C’est une fonction en
pleine construction, à la croisée de la
statistique, du CRM (Customer rela-
tionship management), ou gestion de
la relation client, et de l’informatique
– Pour faire face à l’explosion des nou-
velles technologies dans les compa-
gnies d’Assurances, de nouvelles fonc-
tions liées au numérique et à forte
consonance anglo-saxonne s’impo-
sent: (social media manager, commu-
nity manager pour l’instantaneïté, la
veille et la gestion de la réputation…). 
– Dans d’autres marchés, on note  l’in-
vestissement d’une majorité de grands
groupes dans les offres multicanal, le
big data. De nouveaux besoins sont
créés et nécessitent de faire appel à ces
compétences digitales émergentes 

la prévention des sinistres , un
nouveau métier?

– Importante pour les grands risques,
la prévention de la sinistralité́ occupait
une place moins importante pour les
risques de masse. Les développements
récents du "pay as you live" pourraient
ici faire bouger les lignes. 
– Ainsi, il ne s’agit plus seulement de
toujours mieux prédire les évènements
mais, pour la première fois, d’agir sur
le comportement des assurés afin de
limiter leur survenance
– La révolution digitale transforme les
horizons d'intervention du travailleur
des Assurances et étend les territoires
de sa responsabilité́.
– Il est de plus en plus demandé à

chaque salarié de compagnie
d’Assurance d'adopter une perspective
globale et systémique de l'ensemble de
la chaîne des activités. 

l’hybridation des métiers
– La notion d’hybridation ne décrit
plus uniquement l’incorporation de
nouvelles pratiques et compétences
sur des métiers aux fondamentaux
inchangés. Désormais, il convient
parallèlement de penser l’hybridation
comme la possibilité́ d’une combinai-
son de métiers entre eux: La
(con)fusion entre les métiers commer-
ciaux et les métiers de gestion de
contrat est sûrement l'illustration pos-
sible d’une évolution de ce type. 
– L'assuré/consommateur se position-
ne désormais dans un rapport de force
égalitaire face à son assureur. Aidé en
cela par toute l'information disponible
sur internet, notamment les compara-
teurs d'assurances et les forums, il se
considère suffisamment averti pour
exprimer ses exigences. Le cas
échéant, il n'hésitera pas non plus à
"ester" en justice pour obtenir ce qu'il
estime être de son "bon droit"... non
sans avoir abondamment fait connait-
re son point de vue sur les réseaux
sociaux. 
Etre à l'écoute, savoir faire preuve
d'empathie et de pédagogie, savoir
conseiller le client et lui expliquer la
procédure par laquelle son problème
d'assurance sera règlé... seront des
capacités désormais attendues dans les
profils de poste. 

Le digital, spécifiquement, favorise
une relation de plus en directe et
immédiate entre le collaborateur et le
client. Cette plus grande exposition
impose de répondre vite et bien, quand
la multiplication de traces écrites
(emails, SMS...) renforce l'obligation
de pertinence. 

Comment l’industrie assuran-
tielle fait face à cette évolution et
aux nouveaux risques ? 
Les bases de données personnelles off-
rent aux entreprises un formidable
potentiel à exploiter, mais confèrent en
parallèle à leurs dirigeants une respon-
sabilité supplémentaire : assurer la
gestion sécurisée de cet actif straté-
gique. C’est un enjeu majeur, compte
tenu de la récurrence des cas de cyber-
attaques, de vols ou perte données. 

CoMMEnt l’industriE assu-
rantiEllE Fait FaCE a

CEttE Evolution Et aux
nouvEaux risQuEs ?

La gestion de ce type de sinistre ne
peut être uniquement abordée sous le
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prisme de l’indemnisation… 
La véritable valeur ajoutée
d’un assureur est désormais
d’apporter une réponse
holistique de gestion de
crise en s’appuyant sur des
partenariats stratégiques. 
Les cyber-assurances peu-
vent ainsi être accompa-
gnées d’une offre globale qui
intègre des expertises péri-
phériques techniques telles
que des audits techniques,
de l’accompagnement sur
les aspects juridiques et
légaux, ou encore du conseil
en communication de crise.
La finalité étant d’une part,
de limiter l’impact du sinist-
re sur l’activité de l’assuré et
d’autre part, de préserver sa
réputation.
Prendre en compte les nou-
veaux risques associés à
cette révolution numérique:
C’est l’occasion d’inventer
l’assurance du 21ème siècle
au service du gigantesque
réseau social qu’est la
mutualité des assurés! 

QuEllEs stratEgiEs
nouvEllEs a l’HEurE

du digital:
Cas dEs CoMPagniEs

En zonE CiMa 
L’orientation client: handi-
cap des compagnies
d’Assurances en zone CIMA
En zone CIMA , les compa-
gnies d’assurances n’ont pas
intégré à suffisance le passa-
ge d'une logique de l'offre,
tournée vers les produits
d'assurance, à une logique
de la demande, centrée sur
le client, or, Il ne s'agit plus
seulement de maitriser
chaque risque, ou nature de
risque à couvrir, dans une
approche uniquement seg-
mentée par branche d'assu-
rance (au sens du Code des
assurances). 
L'enjeu est aujourd'hui de
connaitre intimement
chaque cas particulier pour
construire une solution per-
sonnalisée... dans les limites
des principes de la mutuali-
sation des risques. 

Les problématiques et
enjeux associés à cette
logique peuvent se résumer
autour de six axes princi-
paux :

1. Capter et  intégrer les
informations, structurées ou
non, nécessaires à
l'identification et à la
compréhension des risques
à couvrir (le plus souvent en
temps réel) ; 

2. Baisser les coûts de
conception des offres pro-
duits, ainsi que les coûts
d’acquisition et de fidélisa-
tion des clients ;

3. Etre plus pertinent dans
les modalités de distribu-
tion, dans une double
logique multicanale et
multi-accès ; 

4. Mieux maitriser les
coûts de gestion et la charge
Sinistres ;

5. Développer les presta-

tions en nature et les servi-
ces associés, via des parte-
nariats pérennisés ; 

6. Enfin, préparer et for-
mer les collaborateurs sur la
transition numérique. 

diversification et
ouverture

sur les services
Face à la méfiance et à la
défiance des Assurés en
Afrique subsaharienne, nos
compagnies pourraient mul-
tiplier leurs canaux de com-
munication et de distribu-
tion pour se rapprocher de
la majorité qui refuse de
souscrire par les grandes
surfaces (explosion de ce
secteur dans nos villes) , des
constructeurs automobiles
(imaginer des offres asso-
ciées), des agents immobi-
liers (cette profession n’a
jamais été aussi importante

chez nous ou tout est chan-
tier), pourquoi ne pas imagi-
ner là aussi des offres asso-
ciées?
D'une manière générale, la
stratégie des compagnies
sera de revoir leur position-
nement historique pour
chercher des opportunités
de services considérées
comme à haute valeur ajou-
tée, du point de vue des
assurés
Un certain nombre de
risques nouveaux apparais-
sent: par exemple en
matière de cyber criminali-
té́, d'usurpation d’identité…
qui obligent les assureurs à
trouver des réponses inno-
vantes et créatives. 
Inventer des offres au delà
de vos métiers: on analysera
ensemble trois segments qui
impactent vos assurés: l’au-
tomobile, la santé et l’assu-
rance Habitation (un des
risques vulgarisés par la
FANAF):

Cas de l’automobile 
Il devient possible d'analy-
ser plus finement la manière
dont un conducteur utilise
son véhicule, notamment
par la géolocalisation et les
divers capteurs intégrés
(ordinateur de bord,
g y r o s c o p e s ,
accéléromètres...) : à quels
horaires, sur quels trajets,
dans quelles conditions de
trafic, avec quel style de
conduite, dans quel respect
des limitations de vitesse...
Et avec ces données de
récompenser les comporte-
ments vertueux…des auto-
mobilistes et donc d’agir sur
la prévention. 

Cas de l’assurance
Habitation 
Le croisement des informa-
tions sur la maison avec d'au-
tres données disponibles en
matière de sécurité́ (situation
géographique, bien sûr, mais
aussi temps de présence
effectifs, dispositifs de sur-
veillance...) offre des possibi-
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lités de repenser l’Assurance Habitation
(pour l’émergente classe moyenne dans
nos zones urbaines) mais peut aussi
constituer un champ de déploiement
d'assurances nouvelles.
Nos compagnies peuvent mieux expé-
rimenter le mode assistanciel, grâce
aux objets connectés, on peut accom-
pagner l’Assuré dans une hygiène de
vie et mieux prévenir ces maladies de
suralimentation (Diabète et
Hypertension) qui grèvent les indem-
nisations santé.
En somme, votre métier va évoluer et
vous devrez prendre en compte le style
de vie, les habitudes, les comporte-
ments, l’environnement... pour déter-
miner les meilleures actions préventi-
ves possibles et ne tarifer que la part de
risque subséquente.

rEinvEntEr la CoM’ Et lE
MarKEting dEs assuranCEs

dE dEMain 

Quels produits d’assurance
pour demain?

Pour faire un parallèle, l'offre des ven-
deurs de cuisine ne se limite plus à
vendre des cuisines, bien au-delà̀ du
produit, les marques Cuisine
proposent "des cuisines à vivre", c'est-
à-dire des moments de vie, dans un
espace privilégié́. 
De même, l'offre des fabricants
d’électroménagers ne se limite pas à
(re)vendre des produits électroména-
gers, les marques garantissent un ser-
vice après-vente sans faille pour cir-
conscrire toute rupture dans
l'utilisation du bien acheté́. Là encore,
l'usage dépasse le produit. 
La finalité́ du contrat s’élargit et débor-
de vers l'organisation des conditions
nécessaires à une expérience positive. 
C'est dans ce sens que le Marketing des
Assurances doit évoluer, de manière
conjointe et complémentaire. 
L'objet du contrat d'assurance devient
plus large du fait même de la prise en
compte de ces périphériques de la rela-
tion.
Conséquemment, le coût du contrat
d'assurance devient aussi plus délicat à
déterminer puisqu'il intègre la mise à
disposition de toute l'infrastructure
pensée et déployée
Comment passer alors à la notion de
valeur-client, et sur quels indicateurs
de pilotage, si l'objet de l'assurance
devient confort, tranquillité́, sécurité́ ?

C’est une question que je vous pose…  
Quels scénarios pour

la distribution?
Les canaux traditionnels trusteront
toujours la distribution. Toutefois, les
nouveaux canaux de vente directe par
appareils mobiles et internet même
sils ne sont pas encore développés chez
nous iront avec les nouveaux usages
des assurés, les Assureurs de notre
zone CIMA devront préempter cette
tendance marginale mais potentielle-
ment porteuse. 
L’autre scénario envisageable est la
restructuration des réseaux de distri-
bution actuels: baisse du nombre de
points de vente traditionnels actuels,
arrimage à la grande distribution, à
l’essor du digital
La distribution suivre la refonte du
parcours du client sur le réseau inter-
net: modèles phygital (combinaison du
physique et du digital) Le parcours
client s’étant nettement complexifié et
les assureurs seront confrontés à de
nouveaux besoins, nécessitant davan-
tage de réactivité, de souplesse et de
disponibilité de leur part.

la communication : le règne du
digital, valeurs, contenus et ges-

tion virtuelle de la relation Client

sortir de vos sites Web actuels,
digitaliser la relation avec vos
cibles et potentiels assurés 
Les sites web des assureurs africains de
nos jours ne sont rien d’autre que de
simples interfaces muettes sur où le
client ne pas de conseils personnalisés.
En dehors des réseaux qui ne sont qu’u-
ne extension du site web et parfois
dépourvus d’informations de base, les
compagnies d’assurance devraient équi-
per leurs site web de modules de d’assis-
tance personnalisée permettant aux
technico-commerciaux d’entamer la dis-
cussion à partir de leurs smartphones
24H/24 avec les visiteurs du site web 

Le client doit pouvoir générer en
quelques clics un devis, il dispose de
peu de temps et doit donc passer à l’es-
sentiel
Si le tarif proposé dans le devis est
concluant, il faut que le client puisse
souscrire en ligne par l'intermédiaire
d'étapes brèves. Demandez à votre
client des informations basiques pour
lui permettre de souscrire et proposez-
lui d'uploader dans son espace client

plus tard les informations dites "secon-
daires 
Pour plus de personnalisation dans
son parcours client, il faudra attribuer
un conseiller client au potentiel Client. 
Nombreuses sont les opportunités à
exploiter sur le web pour les assureurs.
Alors, plutôt que de percevoir les nou-
velles technologies comme une mode à
laquelle il faut se conformer, des stra-
tégies doivent être imaginées pour
faciliter la relation avec cette généra-
tion Y qui recherche de l'instantanéité
dans les échanges mais aussi profiter
de ses privilèges de Client.

valeurs et contenus: le marke-
ting s’orientera vers la vente des

valeurs (marketing 3.0), et la
qualité des contenus

Création de contenus 
Plus que jamais il faudra définir votre
positionnement et vos valeurs qui
seront le fil conducteur pour l’ensem-
ble de vos prises de paroles.
Comment ne pas subir les réseaux
sociaux et en faire une opportunité?
Créer et animer des communautés
online et créez un lien particulier avec
vos clients et prospects dans le but d’é-
tablir une relation durable. L’idée est
d’engager des conversations pertinen-
tes avec une audience grâce à des cam-
pagnes digitales, des plateformes
conversationnelles, des programmes
d’ambassadeurs, de la création et du
management de communautés en
ligne.
Le numérique, dans ses nouvelles
dimensions relationnelles, a tendance
à spécialiser et segmenter les pra-
tiques.
Des activités comme le community
management, le buzz management, l’e-
réputation, l’e-influence ou la gestion
des ambassadeurs doivent être les
principaux outils de la communication
des Assurances demain… 
Tous les professionnels s’entendent à
l’heure actuelle pour admettre que la
complexité de l’environnement a mis
fin à la communication de masse uni-
directionnelle (transfert de l’informa-
tion de A vers B). 

ConClusion 
En somme, le digital, la transforma-
tion numérique bouscule vos métiers,
mais aussi la façon de vous vendre…
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